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Introduction

Le mouvement de la question écologique entre 1993 et 2006

Par DENIS DUCLOS
En reprenant les minutes du séminaire qui eut lieu il y a treize ans à Malaucène**, dans une maison perdue dans le maquis sauvage, je pensai que la plupart des propos tenus auraient vieilli, que les préoccupations auraient changé, que les décisions attendues se seraient multipliées et accélérées ; que d’autres problèmes, nouveaux, peut-être plus ardus, seraient apparus. 

Quelle ne fut pas ma surprise de constater que, pris dans la glace du temps comme une Belle-au-bois-dormant, presque rien de la discussion alors suspendue au fil du magnétophone n’avait été dépassé par l’actualité. 

Comme si au fond rien n’avait bougé. Comme si la société entière s’était bloquée autour de la question déjà - et toujours - cruciale, des périls massifs que la présence humaine fait courir à la Terre, et donc à soi-même. Comme si, également, presque tous les problèmes déjà largement pointés, exprimés, travaillés, voire théoriquement solutionnés dans tous les secteurs au cours des années soixante-dix et quatre-vingts n’avaient été dépassés par aucune urgence jusque-là indécelée, par aucune tâche majeure demeurée dans les limbes ou dans l’ignorance. De la déforestation au progrès du désert, de la crise de l’eau à la perspective de montée des mers, du ralentissement du Gulf Stream à la fonte des glaces, des ouragans multipliés à l’air chargé de carbone, d’oxydes et d’ozone, de l’empoisonnement par les métaux lourds et les nitrates aux grands accidents chimiques ou nucléaires, ou à la pénurie certainement prochaine de combustibles fossiles, etc. Sur tous ces thèmes et d’autres, l’actualité du début du XXI e siècle ressemble comme deux gouttes d’eau (polluée) à celle de la fin du siècle dernier. Même les grandes crises phobiques récentes (vache folle, S.R.A.S, grippe aviaire, etc.) n’ont fait que répéter le modèle du sida et de la transfusion sanguine. L’amiante français répète les rituels de purification des bâtiments américains des années soixante-dix. 

Bien sûr, depuis dix ans se sont succédés les forums mondiaux, les manifestations altermondialistes, les accords multinationaux sur la pollution, sur l’effet de serre, le trou d’ozone, ou les économies d’énergie. En même temps, le “développement” de grands pays du Sud (Chine, Inde, Brésil) a amplifié considérablement les échelles des questions et des solutions à leur apporter. Bien sûr. 

Et pourtant, sans même parler d’échecs ou de piétinements, de passivité ou de mauvaise volonté, voire d’affirmation butée d’un droit à saccager (auquel semble tenir notamment le gouvernement de la plus grande puissance mondiale), il semble bien que quelque chose se soit arrêté depuis nombre d’années dans l’histoire même du monde, telle que nous nous la racontons en permanence. 

Qu’est-ce qui s’est ainsi bloqué sur soi, tels une horloge cassée, un disque rayé ou encore une idée torturante, obsessionnelle, sidérante, ou peut-être enfin tel un “arrêt du destin” ? 

Une hypothèse doit être soulevée, bien qu’elle soit peu rassurante : il est plausible que, bien que nous sachions depuis longtemps où va la société humaine chevauchant l’industrie et la technologie (en fait : droit dans le mur), il nous soit tout-à-fait impossible d’empêcher quoi que ce soit ! Pour une raison simple, mais parfaitement inadmissible : la société humaine planétaire, en tant que gigantesque masse vivante imprégnée de puissance technique, n’aurait plus rien à voir avec une entité politique ou politisable. Ce serait seulement un phénomène géologique, ou géobiologique, voire géotechnologique. Nous aurions donc beau penser, analyser, compter, étudier, établir, trancher, décider, ordonner… tout cela serait en pure perte, parce que l’humanité comme masse vivante planétisée n’aurait déjà plus rien d’un groupe de personnes qui se parlent, que l’on peut convaincre ou influencer, mais serait plutôt un faisceau “multitudinaire” incroyablement complexe, dense et immense de façons de vivre ensemble, faisceau désormais devenu autonome et sur lequel, au fond, nous ne pouvons pas plus n’agir qu’empêcher le mouvement de la marée. 

Cette hypothèse tragique se laisse résumer d’une phrase : nous ne pourrions rien parce que l’humanité serait déjà devenue, comme telle, inhumaine.

Inutile de dire que cette idée n’a pas été retenue par les auteurs de ce livre, qui n’y font, d’ailleurs, pas la plus petite allusion. Toutefois, le lecteur verra aussi que sans elle, il est difficile d’expliquer la manière dont les préoccupations “tournent” d’un auteur à l’autre, quel que soit son penchant - pessimiste ou optimiste - ou sa volonté de neutralité et de distance critique par rapport au catastrophisme. La question principale présente en filigrane de chaque page de cet ouvrage semble être : à quoi bon pensé à ce qui nous arrive collectivement, puisque, de toute manière, cela nous arrive ? 

En tout cas, si cela arrive (et n’est-ce pas précisément en train d’arriver ?), cela ne sera pas sans y avoir pensé longuement, profondément, et intelligemment. Ainsi, comme le montre Olivier Clain, sociologue-philosophe, de la pensée d’Hans Jonas, qui a tout fait pour nous inciter à prévoir l’avenir en citoyens du monde responsables. Ou de Mary Douglas, grande anthropologue britannique, qui nous rappelle a contrario que la préoccupation écologique se présente comme le discours de certaines parties seulement de la culture humaine : soit celle qui oppose à un système inévitable et surpuissant “la protestation des faibles” (tel l’appelle à la frugalité), soit celle qui se sépare de la société globale dans des groupements sectaires, souvent éphémères. Il se peut que l’élite cultivée qui est le support social de ce dernier type de sentiment soit tentée par un repli effectivement sectaire “au-dessus de la masse ”. Mais peut-elle aller bien loin dans cette direction sans renoncer à sa place sociale, ou à sa légitimité politique ? 

Assez proche d’un pluralisme “autorégulateur” des cultures locales qu’évoque en contrepoint Mary Douglas, Alain Caillé pointe la difficulté quintessentielle de l’écologisme : il est au fond une critique de la démocratie au nom d’une “métadémocratie” capable d’imposer des limitations aux vœux individuels et collectifs du plus grand nombre. Les Ecologistes semblent d’ailleurs l’avoir entendu, puisque, depuis quatorze ans, ils paraissent un peu partout être rentrés dans le rang des partis traditionnels en renonçant en gros à leurs exigences radicales. Ils ont choisi la démocratie… contre l’écologisme, laissant du même coup les problèmes irrésolus et leur expression suspendue. Mais Alain Caillé ne s’en tient pas là : une démocratie encore plus profonde, reconnaissant la conflictualité irréductible comme inhérente à toute société, pourrait parvenir à des arbitrages internes, qui, du même coup, auraient aussi une portée globalement protectrice : en respectant mieux la pluralité politique, ne respecte-t-on pas aussi “l’autre” qu’est la nature ? 

Tout à fait à l’opposé, Gilles Gagné et Michel Freitag (non loin d’Olivier Clain) représentent dans cette discussion un pôle canadien d’appel au dialogue politique a priori, comme condition pour réfréner les effets catastrophiques des proliférations opérationnelles acéphales de la culture-monde post-moderne. Toutefois l’optimisme n’est pas au rendez-vous puisque la libération post-moderne des puissances sans contrôle provient elle-même du projet universaliste abstrait de la modernité qui nous unifie de force, en dépit de nos diversités naturelle et culturelle : l’avenir serait donc derrière nous ! Non, nous dit Gilles Gagné : car à l’échelle historique, tout est encore en jeu. Nous pouvons ne pas renoncer à l’idéal des lumières, en hiérarchisant les problèmes par niveau d’importance et d’urgence.

Comble de malheur, nous constatons avec André Micoud et Florence Rudolf (s’appuyant sur le prodigieux sociologue allemand Niklas Luhmann), que la nature n’est rien d’autre qu’un discours métaphorique sur la nature, parfaitement pris dans les enjeux sociétaux et les limites de la communication ! Bref, ce qui, dans la considération de la nature, ne se ramène pas à des jeux d’intérêts et des rapports de force communicables, ne peut tout simplement se dire, ni même se concevoir. Enfermés dans notre “sphère” de mots sloterdijkienne, nous ne sommes pas capables de nous emparer collectivement du problème d’une réaction naturelle à nos efforts industriels-populationnels…

Alors que faire ? Attendre la catastrophe ? La précipiter à titre “pédagogique” ? Ou simplement vivre, en réglant les problèmes empiriques, même massifs, qui se présentent au jour le jour ? 

Nos intellectuels (et je m’inclus dans cette charrette) ne répondent pas à ces interrogations. Ils nous dissuadent seulement de chercher un enthousiasme fédérateur ou une mobilisation salvatrice. Je crois qu’ils ont raison. Mais je crois aussi qu’ils posent une pierre d’attente importante, remarquée par le philosophe américain Kerry Whiteside étudiant l’intelligentsia française, et qui conclut cet ouvrage collectif : s’il existe une solution, nous dit-il, elle réside certainement moins dans la peur eschatologique que dans la recherche d’une nouvelle vie politique, laquelle ferait une place encore inédite à la radicale différence de l’autre : l’autre culture, l’autre nature, l’autre passion. Le principe de précaution est, dans cette optique, davantage un principe de “politesse ”, de “prévenance” entre diverses composantes, qu’une décision de prévoir et d’empêcher au nom du “Tous ”.

Comme vie politique, cependant, cette façon d’être - non pas ensemble dans un Etat-monde - mais en coexistence de souverainetés ou d’irréductibilités, serait aussi nécessairement un plan de synthèse universelle “au dessus” des servomécanismes d’une technosociété. Une présence des sujets à leur condition. 

Le rapport avec l’écologie ? Il est simple : la limitation de l’énergie dilapidée n’est au fond qu’une limitation des passions humaines. Or cette limitation ne viendra jamais de chaque passion en elle-même, mais de la rencontre avec les autres qui, désirant des objets contradictoires, s’attacheront aussi du même coup à des usages contraires de la nature et de l’énergie. Cette rencontre impliquera certes conflit, “agonicité” réglée : une façon plus large de reprendre le thème de la concurrence comme régulation. Mais cette fois il s’agira d’une concurrence non plus seulement entre les intérêts économiques, trop facilement absorbables dans la logique des entreprises multinationales et du capital financier ; non plus seulement d’une concurrence des intérêts tout court, mais d’une mise en équilibre dynamique des façons de vivre radicalement différentes. 

Quand l’Etat brésilien programme de défricher un quart de l’Amazonie, il ne menace pas directement mes intérêts. Il ne menace pas seulement la diversité “biologique” mais encore la diversité politique du monde humain. Quand un ensemble d’Etats s’entendent pour favoriser une “solution” unique ou prédominante à la question de l’énergie (l’irréaliste et ruineuse fusion nucléaire, par exemple), ils menacent ensemble la possibilité de choix variés. 

Le pluralisme est donc bien un critère fondamental pour signaler une volonté d’autolimitation par la limitation réciproque, alors que la tendance unicitaire se signale au contraire par d’énormes dépenses, des projets fastueux, des engagements agressifs d’amplitude mondiale, des “macro-systèmes” - pour reprendre l’expression d’Alain Gras - englobants, contraignants et oppressifs.

Ce n’est donc pas tant small qui est beautiful, que la fragmentation de la puissance, ou plutôt celle de l'image idéale de la puissance, qui fascine tant les êtres humains. Or la séparation des pouvoirs a été conçue – depuis Montesquieu – comme une opération de physique sociale, de mécanique humaine transposée de la mécanique newtonienne. Et non pas comme une métamorphose de la souveraineté – impossible à scinder en son principe comme l’avait déjà observé Rousseau en se gaussant des montesquierades. C’est pourtant l’enjeu exact de notre époque : comment dépasser une division mécanique des pouvoirs, pour passer à une séparation des passions souveraines ? 

Comment faire de la pluralité un principe politique fondamental, interdisant l’inceste suprême des pouvoirs entre eux, et par voie de conséquence, arrêtant l’irrésistible mouvement à la dévoration de la vie par l'Imago ? Une société pluraliste (au delà de la domination “démocratique” d’une population supposée homogène) aurait en effet beaucoup plus de chance d’être une société écologique, qu’un autre régime. Or il est étrange de constater qu’à l’heure où le pic de production des réserves fossiles d’énergie est en cours de dépassement, peu de responsables ou de “leaders d’opinion” ont repris la réflexion sur le pluralisme à inventer pour promouvoir à la fois l’autolimitation et le respect d’autrui et du bien commun naturel. 

Denis Duclos,

Septembre 2006
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Éthique de la responsabilité 

et culture de la limite : 

réflexion critique sur la pensée de Hans Jonas

Par OLIVIER CLAIN
Je commenterai l’argument développé par Hans Jonas dans Le principe de responsabilité. Une éthique pour la civilisation technologique, paru en 1979
. Je crois qu’il s’agit là d’un des ouvrages philosophiques marquants de la fin du 20e siècle, de l’un de ceux qui méritent leur succès auprès du grand public et dont la richesse provient de l’heureuse et originale synthèse de traditions diverses qui s’y accomplit. Que ce succès touche un ouvrage de philosophie morale consacrée à l’écologie est plus surprenant mais témoigne précisément de l’originalité et de la force de la démarche de l’auteur. 

La thèse liminaire de Jonas fonde historiquement la préoccupation écologique. Elle soutient que l’on assiste à une fantastique transformation de l’agir humain, de sa puissance, de ses outils, de son intensité, aussi bien que des échelles de temps et d’espace qu’il mobilise dans la mise en œuvre entière de ses conséquences. Ainsi, la technique a-t-elle cessé de s’associer aux promesses émancipatrices de la modernité pour devenir une menace pour l’homme et la vie terrestre en général. Désormais, notre puissance d’agir - la puissance collective de l’agir - pèse sur nous depuis l’avenir pour fonder nos obligations collectives nouvelles. La thèse est avancée ici pour fonder philosophiquement l’obligation morale de se laisser saisir par la perspective du danger. La situation appelle selon Hans Jonas une morale où les conséquences à long terme des actes collectifs dessinent l’horizon de l’obligation nouvelle. Pour lui, en effet, l’obligation morale constitue l’ultime ressort de la préoccupation écologique, ou du moins l’ultime garantie qu’on se laisse interpeller par elle. 

Toutefois, deux présupposés fondamentaux vont venir dessiner la limite de sa perspective. Tout d’abord, il tend à croire que seule l’obligation morale est susceptible de pousser et de déterminer effectivement l’agir collectif. Cette croyance selon laquelle c’est le point de vue moral qui commande le monde et son destin, est bien un moralisme. Jonas tend à ne pas distinguer ni situer respectivement les places de la morale et du politique, et pose implicitement que le rapport politique est simplement une morale appliquée. Il ne voit pas que rapport moral et rapport politique sont contemporains dans le rapport à l’autre concret, et qu’ils ne se distinguent que par la manière dont à chaque fois l’autre y est traité, comme altérité identique à moi dans le premier cas, et comme altérité réelle dans le second. 

Dans le cas qui nous occupe, on se trouve de surcroît devant un problème puisque le sujet auquel s’adresse le discours moral est collectif. Il est remarquable en effet que ce soit une morale pour le collectif qui soit cherchée. Toute doctrine morale du passé se présentait d’abord comme une interpellation de la conscience singulière, de son expérience éthique, et se présentait comme une rationalisation de cette expérience reconnue comme individuelle. Ici la morale cherchée a la particularité inédite de devoir encadrer la pratique collective rendue consistante par le système technique et du coup elle interpelle de façon privilégiée ceux qui sont dans la position de guider, limiter, représenter, orienter enfin cette pratique elle-même. La morale désigne ici l’ensemble des normes régulatrices de l’agir et de la décision qui se veulent rationnellement justifiées dans une communauté ou une société. Dans la mesure où ici elle s’adresse néanmoins en priorité aux responsables politiques et aux technocrates, aux appareils des organisations technocratiques elles-mêmes, elle est inséparable, comme le souligne lui-même Jonas, d’une politique de la responsabilité. C’est bien en fait à la fondation morale d’une politique de la responsabilité que tend la réflexion philosophique sur l’éthique qui nous est proposée.

 La technologie contemporaine bénéficie d’un dynamisme inédit du fait qu’elle se supporte du savoir scientifique, d’un côté, et de la poussée de l’économie marchande de l’autre. Jonas maintient tout au long de l’ouvrage le fil d’une distinction classique entre les finalités du projet scientifique et celles du projet technique même pour décrire la période contemporaine.. Comme Habermas, il décrit le projet scientifique comme étant de nature théorique et va admettre que dès son origine moderne la science porte avec elle la virtualité de l’opérativité technique. Pour eux le nouveau de la situation contemporaine est que dorénavant la science fournit directement les moyens de l’entreprise technique innovatrice. Tout en restant théorique, elle entretient par conséquent un lien privilégié avec l’application technique et entre nécessairement dans le champ des préoccupations de la nouvelle morale. Cependant elle est convoquée à un autre titre encore, cette fois pour mesurer les effets de nos interventions sur le monde. La science de l’environnement et la futurologie comparative des effets des systèmes techniques sur la vie sociale sont appelées dans l’esprit de Jonas à se mettre au service du jugement et de l’évaluation éthiques.

La technologie contemporaine ne se constitue plus comme un savoir des moyens pour la réalisation d’une fin qui serait par ailleurs déjà donnée, culturellement, légalement ou institutionnellement. Jonas insiste sur le fait que la technologie, comme disait Roger Ferreri, apporte des solutions à des questions qui n’existent pas encore. Autrement dit la croissance technologique a ainsi été naturalisée sur une grande partie de la planète et hormis justement les limites que celle-ci lui imposera tôt ou tard il n’existe désormais plus de frein à cette croissance. On pourrait ajouter, même si Jonas ne le fait pas, qu’en conséquence tous les membres de la collectivité sont assujettis à la reproduction élargie du système technique. Cela agit dans le même sens que l’auto-élargissement du capital, mais au lieu que ce soit l’accroissement autonome de la sphère du marché qui soit central dans la dynamique de l’ensemble, ce serait désormais l’auto-élargissement de la sphère technologique. Il y a là une différence significative qui crée pour Jonas un premier espace de dialogue avec le Marxisme.

 Jonas discute les possibilités d’une limitation de la croissance technologiques dans les économies socialistes. Il cherche dans l’autoritarisme des systèmes communistes - nous sommes en 1979 - un moyen de contrer l’autonomisation d’un système technologique qui connaît une expansion illimitée. La discussion conclut cependant à l’alliance objective du Marxisme avec la naturalisation de la croissance technologique. La stratégie de Jonas à l’époque consiste à rejeter comme utopique le concept de socialisme, qui suppose que le système de production connaisse un tel développement technique que la production des richesses cesse pour l’essentiel de coïncider avec l’exploitation de la force humaine de travail, pour ensuite évaluer moralement, en supposant maintenant sa réalisation possible, la société des loisirs de Bloch
. La critique de Jonas vise l’utopie libérale de la croissance technologique illimitée aussi bien que la visée Marxiste de la satisfaction illimitée des besoins croissants des masses. La force de l’analyse est de conjoindre critique du capitalisme et critique du socialisme dans un même rejet de la croissance du système technologique. Le risque qu’elle prend néanmoins, en dépit de sa richesse, est d’éloigner le lecteur du propos central et de l’enfermer dans une perspective qui ne laisse aucune autre issue que le point de vue moral sur le monde qui bien sûr, dans cette tâche qu’il se donne, ne parvenant pas à demeurer centré sur l’idée de responsabilité pour la survie future de l’humanité, glisse progressivement vers l’expression moralisante du conservatisme social sur tous les points discutés successivement - la dignité de la contrainte dans le travail, le caractère dirimant du loisir ou du passe - temps, le caractère moral ou immoral de l’oisiveté, la valeur spirituelle des thérapies de groupe ou de la psychanalyse obligatoire pour tous etc..

 La stratégie choisie par Jonas dans son dialogue avec le marxisme lui fait rejeter toute utopie, y compris donc une certaine utopie écologique. La croyance en un Bien en soi, quel qu’il soit, tend à se boucler sur elle-même. Cependant nous sommes ici devant une forme particulière de bouclage qui fait de l’objet ultime de la responsabilité la responsabilité elle-même. Nous sommes responsables de ce que dans le futur il y ait d’autres êtres responsables, finit par soutenir Jonas dans le chapitre consacré à la fondation ontologique de la responsabilité. On pourrait parler d’un hypermoralisme dans la mesure où l’obligation morale n’est pas là seulement pour indiquer des lignes et des limites à l’action lorsqu’on s’interroge sur celle-ci mais se veut elle-même, pour l’éternité, comme jouissance de sa dignité dans la soumission à la règle. La responsabilité ultime n’est pas de faire en sorte que des hommes puissent avoir dans un futur indéterminé la possibilité de jouir dignement d’une vie sur terre, mais l’obligation de faire qu’eux-mêmes, hommes du futur, puissent à leur tour être obligés et responsables Il s’agit de remarquer que cet hypermoralisme tend en outre à poser que c’est finalement l’attitude morale qui en elle-même et à elle seule détermine l’action collective ou individuelle. Entendons –nous bien. Il ne s’agit pas de contester qu’on veuille établir par la raison des normes morales qui servent de balises à l’action collective qui met en danger l’humanité. On peut suivre Jonas dans tout une partie de son argumentation, en particulier, comme on va le voir, dans le champ de la philosophie de la nature, sans l’accompagner dans ce qui paraît bien être un forçage dans la conception du rapport de l’action à la règle morale. 

 Toute une partie de l’ouvrage est consacrée à l’examen des différentes morales du passé, afin de démontrer leur caducité devant cette situation entièrement nouvelle. En premier lieu on ne peut plus s’instruire d’une morale qui ignorerait les problèmes que posent le savoir. Le développement technologique impose à toute nouvelle morale de tenir compte de l’ignorance. Il existe en certains domaines une exigence morale de savoir et l’ignorance a elle-même une signification morale. Jonas introduit ici un argument crucial. Toute la pensée philosophique moderne de Descartes à Kant avait séparé la sphère de l’expérience théorique et celle de l’expérience éthique. Le développement technologique nous impose d’avoir des connaissances sur les conséquences de nos actes. C’est là une des fonctions centrales que Jonas voudrait voir jouer à la science théorique contemporaine. La connaissance scientifique, même partielle et faillible, des conséquences de nos actes sur le réel devient dans cette perspective une exigence morale de la société technologique. Mieux le savoir de notre non savoir, le savoirs des limites de la prédictibilité, devient lui-même une exigence éthique. 

La deuxième caractéristique de cette nouvelle morale a rapport avec la place de l’idée de responsabilité. Jonas fait remarquer que l’idée de responsabilité est déjà présente dans les morales du passé, mais que le concept de responsabilité n’y est jamais central. La morale kantienne, par exemple, est d’abord une morale où le seul principe actif est celui du vouloir de la liberté. Mais le passage d’une morale de la liberté à une morale de la responsabilité en regard des conséquences connues ou ignorées de nos actions se fait ici sur le fond d’un certain nombre de présupposés. C’est ainsi par exemple que très vite la description phénoménologique de la responsabilité prend d’abord pour modèle la responsabilité parentale, voire la responsabilité envers le nourrisson, exemple de fragilité du devenir de ce qui n’est pas encore achevé en soi. Le concept de responsabilité proposé par Jonas renvoie à une situation d’asymétrie et de non-réciprocité. Il ne s’agit pas de responsabilité contractuelle entre égaux, il ne s’agit même pas de responsabilité à l’endroit d’individus déterminés, mais d’une responsabilité pour l’Idée d’homme, c’est à dire pour sa possibilité réelle. Il est à noter que les idées religieuses de Jonas, bien qu’en principe tenues à l’écart du raisonnement, l’encouragent à se donner de la notion de responsabilité une description essentiellement paternaliste. On pourra se demander si la nécessité d’une morale collective de la responsabilité une fois admise, si d’autres représentations de la responsabilité ne sont pas possibles dans une culture de la limite.

La troisième caractéristique soulignée par Jonas concerne le fait que cette morale doit inclure la prise en compte des conséquences du développement technologique sur la nature et sur l’organisation sociale. Ces conséquences sont lointaines et irréversibles. De ce seul fait, la nouvelle morale devra être une morale pour l’avenir. Il n’a aucune peine à montrer que toutes les morales du passé sont construites comme ensemble de prescriptions devant guider l’interaction immédiate entre les individus, ou encore un avenir immédiat. Elles n’ont pas cette propriété d’avoir été spécifiquement réfléchies pour traiter l’avenir lointain ni pour étendre à ceux qui ne sont pas encore nés les principes de l’obligation de responsabilité. La formation de normes objectives requiert une “futurologie comparative” qui aurait comme objet d’évaluer les conséquences de nos actions techniques sur la société et la nature. Enfin, nous devons développer un savoir politique quant aux chances que nous avons d’imposer de nouveaux impératifs dans un contexte culturel, national ou politique particulier. C’est le sentiment de peur créé par l’anticipation des dangers qui menacent l’humanité dans les prochains siècles qui doit servir de lien et de moteur à la synthèse de ces trois savoirs. Le pressentiment du danger a une valeur heuristique selon Jonas et, malgré sa potentielle irrationalité, n’est pas à négliger, car il contient le savoir positif de ce qu’on ne veut pas. Jonas exploite l’asymétrie entre le savoir du mal, de ce qu’on ne veut pas, et le savoir toujours problématique de ce qui est bien. Au bout du compte son argument central est du même ordre que celui de Popper concernant la singularité de l’énoncé falsificateur et l’universalité de la proposition affirmative. Le savoir de ce qu’on rejette permet de circonscrire ce qu’on permet.

Enfin, la quatrième caractéristique de la morale qu’il appelle de ses vœux, porte sur la nécessité que les impératifs normatifs touchent non seulement l’interaction humaine, mais également l’interaction de l’homme avec la nature terrestre, prise comme totalité. Encore une fois, il n’a aucune peine à montrer que la tradition philosophique en Occident avait conçu l’éthique dans sa dimension purement humaine, contrairement à la morale orientale qui pense à l’intérieur de la sphère éthique, non seulement les normes du rapport à l’autre conscience de soi, mais aussi les normes du rapport à la nature. On trouve cela aussi bien dans l’hindouisme que dans le bouddhisme.

L’ impératif éthique que Jonas va énoncer traite des actes collectifs et de leurs conséquences. Il s’adresse aux responsables de l’action, aux technocrates, aux hommes politiques. Dans leurs décisions, il faut qu’ils agissent de telle sorte qu’une vie humaine digne d’être vécue, puisse se perpétuer sur Terre. Ils se doivent de faire que l’humanité puisse continuer à exister, telle qu’elle est, donnée d’abord dans l’être comme produit naturel d’une évolution naturelle. On remarquera que la formulation de la règle, qui vaut ici à titre d’impératif catégorique, se rapproche de celle de Kant. En réalité, Jonas ne fait pas appel au sujet transcendantal à la manière dont Kant le faisait, c’est à dire en éliminant le sentiment dans le chemin vers la règle ; et surtout il ne fonde pas l’Impératif sur une règle éternelle de la raison, comme l’universalité de la maxime. Il apporte en outre une nouvelle dimension substantielle et concrète à la maxime morale : “la dignité de la vie”. Il se place ainsi au-delà de la philosophie moderne et ne peut être accusé d’être resté prisonnier du formalisme kantien. La fondation proprement philosophique que Jonas tente dans son ouvrage possède paradoxalement une visée pragmatique. Il faut que cette nouvelle éthique persuade et, parce qu’elle doit légitimer ultérieurement un mode d’organisation politique du contrôle de la technique, il faut qu’elle soit fondée de manière sûre sur le plan philosophique. L’absence de définition a priori de finalités de la technique rencontre le vide éthique ou encore l’utopie messianique, portée par le Marxisme du 20e siècle, de la satisfaction illimitée des besoins croissants de tous. L’auteur ajoute que les risques pris avec la technologie contemporaine - par exemple les centrales nucléaires - sont d’autant moins acceptables qu’ils le sont seulement pour assurer la réduction des coûts et l’augmentation de la consommation, bref en vue du progrès et non “dans le but de sauver ce qui existe ou d’abolir ce qui est intolérable ”
. À partir de là, Jonas établit trois maximes. Premièrement, il faut former en soi une idée des effets lointains de l’action technologique. Deuxièmement, il faut mobiliser le sentiment du danger. Troisièmement, il faut que les dirigeants politiques et les éthiciens privilégient une crainte des effets négatifs possibles plutôt qu’ils n’entretiennent l’optimisme béat. Cette troisième maxime est la plus importante. A chaque fois qu’on disposera d’anticipations sur les effets d’une innovation technologique, il faudra toujours retenir le pronostic le plus défavorable. Cette priorité du diagnostic négatif sur le positif est justifiée par l’ampleur, la cumulativité et la vitesse du développement technologique. Par exemple, la construction de nouvelles centrales nucléaires, qui impliquent une surveillance millénaire de la gestion des déchets radioactifs, a toujours été permise jusqu’à maintenant par l’option d’un diagnostic optimiste quant à la question des catastrophes nucléaires et de la gestion des déchets. 

Cette nouvelle morale ne peut se fonder que sur une responsabilité collective à l’endroit du devoir être de l’homme dans le futur. L’humanité, donnée dans son être-tel, que nous héritons d’un travail incessant de la nature qui a duré des milliards d’années doit pouvoir se perpétuer
. Le devoir-être, comme fondement de l’obligation collective, s’appuie sur la mise en évidence d’une tendance immanente de la nature à produire l’homme. Dans la nature il existe des finalités objectives, présentes subjectivement, comme fins que se donne tel ou tel organisme mais il existe aussi des tendances objectives. Elles peuvent être tenues pour nulles en physique, secondaires en biologie, mais jamais inexistantes en philosophie
. Dans la mesure où l’Idée, la logique de la processualité finalisée, est présente objectivement dans la nature comme finalité immanente au vivant et même comme système auto-conservatif dans la nature inanimée, on doit reconnaître que la nature elle-même produit une hiérarchie de valeurs qui soumettent localement au primat ontologique du devoir-être un champ ontique particulier. Et le primat du devoir-être n’est rien d’autre que l’établissement d’une hiérarchie de valeurs dans l’être lui-même.

La démonstration de l’existence de finalités objectives dans la nature et donc d’une hiérarchie de fait de valeurs objectives ne suffit pas à Jonas parce qu’il faut encore montrer qu’une volonté réalisant les virtualités dans le monde doit vouloir les réaliser. Jonas veut maintenant fonder ontologiquement la morale de la responsabilité. L’entreprise de fondation ontologique se fait évidemment selon une certaine conception de l’ontologie et de son rapport à l’axiologie. Le caractère Platonicien de la fondation ultime de l’Éthique qui nous est proposée ici se manifeste par l’usage d’un certain nombre de concepts mais surtout par la volonté de détacher finalement l’obligation de toute racine subjective en montrant qu’il y a un Bien en soi, que celui-ci se confond avec la conservation de l’être, et dans la civilisation technologique avec la conservation de l’humanité. La supériorité de l’être sur le non-être, c’est à dire dans l’être la décision pour l’être, présuppose alors une opposition entre le Bien et le Mal. Il s’agit là d’une difficulté classique du Platonisme que Jonas reproduit en traitant abstraitement des catégories ultimes d’être et de néant dans toute une partie de son exposé ontologique. Ceci dit c’est quand il aborde la question dans le champ de l’Idée réelle, de la vie, que le propos retrouve la texture concrète qui le caractérise.

Le mérite philosophique de Jonas est de toujours procéder de façon purement immanente. Le refus affirmé de se fonder sur une argumentation religieuse se traduit par le recours à un argument purement immanent. On va voir maintenant les prolongements concrets de cette manière de faire. Le vivant est philosophiquement saisi comme un être de souci. Il est ce qui a le souci de maintenir son existence. Ce qui chez Heidegger qualifiait le Dasein seulement, devient ce qui qualifie le vivant en général. Avec la vie, on assiste à l'émergence d'une finalité d'auto-conservation qui institue, en soi, une hiérarchie entre le vivant et le non-vivant. Ce qui a le plus de valeur objective, même dans la nature, c'est ce qui est capable de se donner une finalité. La sauvegarde du vivant, en tant que porteur de finalités, apparaît ainsi comme une exigence rationnelle. L'être humain est l'étant capable de se donner le plus de finalités. La sauvegarde de l'humanité apparaît ainsi comme l'exigence première de la raison. La vie est une lutte perpétuelle du vivant pour se maintenir en existence face à la menace, au risque de mort. Cette fragilité ontologique de la vie augmente avec la fragilité propre à l'existence symbolique de l'homme. L'être humain, et l'humanité telle qu'elle existe aujourd'hui, ont donc une valeur absolue du point de vue même de la raison du fait qu'ils sont les plus capables de se donner des finalités et du fait qu'ils sont les plus fragiles.

 Le fait que l’humanité doive continuer à exister, ce que le philosophe estime avoir démontré, est mis en cause par le développement réel de l’humanité, par son trop rapide développement démographique et les conséquences qu’il a à long terme. Il existe une contradiction dialectique entre l’exigence ontologique et le développement réel de la population dans la mesure où dans une civilisation technologique il existe une contradiction réelle entre le développement démographique des sociétés et l’amélioration de leurs rapports à l’environnement. C’est ici que se concentre en vérité la portée dramatique de l’argument de Jonas. La croissance démographique incite à une maximisation de la rentabilité agricole, de l’utilisation des matières premières, de la dépense énergétique, ce qui a des effets désastreux sur l’environnement, et diminue les chances de survie ultérieures de l’humanité. Jonas découvre ici quelque chose de fondamental, en regard duquel les autres déterminations du devenir de la civilisation technologique sont redevables, en regard duquel elles sont surdéterminées. 

Les réserves minérales accessibles ne sont pas inépuisables, et s’il faut creuser toujours plus profond, même si la chose est plus coûteuse, alors les dépenses d’énergie grandissent. Déjà voit-on approcher le pic de maximum d’extraction, à partir duquel les ressources iront en diminuant. La terre contient des réserves finies mais l’humanité agit comme si elles étaient illimitées. Un autre problème, lié aux précédents, concerne les incidences polluantes de l’intensité de consommation de l’énergie, alors que d’autres ressources, pas ou peu polluantes, seront toujours d’un accès limité. D’une part l’énergie solaire ne sera pas suffisante, et d’autre part la fission nucléaire comporte trop de dangers. Cependant, Jonas manifeste de l’espoir dans la mise au point technologique de la fusion nucléaire comme source d’énergie tout en reconnaissant le caractère limité de cette solution. Car en fait, dit-il, toute utilisation d’énergie entraîne des coups thermiques incompressibles. Quelles que soient les solutions de rechange dans la production énergétique, le problème du réchauffement de la planète va devenir plus aigu avec la croissance de la consommation globale d’énergie et donc avec la croissance démographique. Celle-ci apparaît ainsi comme La question majeure qu’on ne peut résoudre ni par des solutions techniques ni par des mesures gestionnaires. Elle implique en effet une dimension politique et éthique inédite et à la manière dont Jonas y revient à deux ou trois endroits à propos de la politique démographique chinoise on sent qu’il ne veut pas développer la discussion du problème mais qu’il en perçoit tout le poids. 

Le grand mérite de Jonas est de tenter une discussion strictement philosophique de la fondation de normes morales pour la société technologique et d’ouvrir en même temps un dialogue avec les sciences contemporaines. Hans Jonas explique que la fondation des normes pouvait jusqu'ici être réalisée par la foi et la religion ; mais au XXe siècle, la foi et la religion ne peuvent plus servir de fondement à l'éthique collective, à la morale de la responsabilité donc. Pour fonder ces normes, on ne peut pas non plus s'appuyer sur la science puisque la science moderne est née de la séparation de ce qui est et ce qui devrait être, du fait et de la valeur. Par conséquent, pour Jonas, c'est à la discussion philosophique sur l'homme et sa situation dans la nature qu'on doit s'en remettre pour fonder les normes en question. Là où la solution politique de Jonas fait par exemple problème, c’est lorsqu’elle consiste à dire aux élites qu’ils disposent de la responsabilité collective des problèmes que pose le développement technologique. Or, c’est provisoirement juste, mais nettement insuffisant. Car, si l’on ne crée pas dans les différentes sociétés humaines une nouvelle culture de la limite, si l’on oublie la fondation culturelle de nouvelles normes collectives dans le rapport à l’innovation et au système technologiques, alors on aide à se former une technocratie mondiale, toute une bureaucratie de comités d’éthique et d’experts qui dicteront des impératifs. Ils seront obligés de multiplier les normes restrictives à l’endroit des différents systèmes techniques, lesquelles nous apparaîtront de plus en plus écrasantes. Plus il y aura d’anomie culturelle et moins de prises en charge par les groupes sociaux eux-même de la limitation de leurs attentes à l’endroit de la technique et de la satisfaction de leurs besoins, plus le système de la gestion technocratique sera insuffisant. Bien sûr, une culture de la limite ne peut être parachutée, mais elle existe déjà dans les pratiques sociales. Elle peut être l’objet de réflexion de la part d’intellectuels, la visée d’une démarche esthétique de la part d’artistes. Elle peut aussi devenir l’objet d’étude du sociologue qui décèle des comportements allant dans le sens d’une auto-limitation de la consommation, ou d’attentes nouvelles à l’endroit du système. Ce ne doivent pas être des limites technocratiquement imposées, mais des limites qui soient susceptibles d’être intériorisées par la subjectivité. 

Finalement l’abord de la préoccupation écologique du seul point de vue moral est légitime mais insuffisant. Dès le départ de son raisonnement Jonas sait bien qu’il doit compter avec la dimension nouvelle du caractère collectif de la morale cherchée. Or une morale collective pour une pratique collective nous rapproche définitivement du politique. On peut bien raisonner comme si le sujet collectif auquel on s’adresse avait une conscience morale mais le collectif est sur ce point contraint de s’en remettre à celle de chacun. Pour autant alors que chacun ne peut investir l’obligation collective que de son point de vue tout en s’ouvrant à celui des autres, nécessairement différent, il le fait politiquement. La politique écologique doit bien sans doute reconnaître une obligation morale, celle énoncée par Jonas en l’occurrence, mais elle se nourrit de bien d’autres choses encore que de l’obligation et de l’obligation envers l’obligation. Elle se lève à partir des cultures existantes en favorisant en elles l’émergence d’une culture de la limite. Elle se lève à partir du constat que dans l’histoire nous sommes effectivement parvenus à un tournant dans la mesure où le système technologique qui est le nôtre devient une menace pour la survie de l’humanité et que l’absence de limites qui caractérisait la cosmologie et la culture occidentale moderne est périmée. 

Vingt-cinq ans après la parution du Principe de Responsabilité et dix ans après la présentation qu’on vient d’en lire, il me paraît manifeste que toute la partie de l’analyse de Jonas consacrée aux problèmes écologiques de fond dans une civilisation technologique s’applique remarquablement bien à ce qui est advenu depuis avec les technologies génétiques, les industries agroalimentaires, les ressources énergétiques, les ressources naturelles en général, comme l’eau par exemple, la pollution industrielle et atomique, les catastrophes maritimes, le réchauffement de la planète, le problème posé par le développement démographique, etc. Nous sommes effectivement entrés dans un cycle continu d’accélération et d’internalisation des problèmes écologiques qui affecte d’ailleurs désormais la dynamique d’évolution des systèmes sociaux. Les sociétés internalisent comme des contraintes de fonctionnement l’anticipation des catastrophes écologiques ce qui n’empêche pas que celles-ci se multiplient. Ceci dit cette internalisation obéit au principe de responsabilité mais en transforme progressivement le sens. Et peut-être que le risque ultime, entrevu par Jonas, consiste en ce que la prise en charge technocratique de la protection se transforme en production et gestion de la nature elle-même, éloignant définitivement la responsabilité du modèle du respect.

 Le problème d’actualité n’est plus de fonder la morale de la responsabilité. La question est devenue politique. La moralité objective, pour parler avec Hegel, a intégré l’obligation morale de Jonas. Pour que celle-ci se traduise politiquement dans les faits il faudra d’énormes pressions culturelles et politiques. Jonas n’envisageait pas la fin du communisme, ni les transformations géopolitiques majeures qu’elle a entraînées. Néanmoins parmi les scénarios imaginés Jonas envisageait une situation dans laquelle les États-Unis domineraient tellement le système économique qu’ils s’accapareraient le monopole de la dépense énergétique et mériteraient qu’une lutte de classes à l’échelle internationale s’institue contre eux. Nous sommes entrés dans une ère de domination mondiale qui donne en même temps à ce pressentiment tout son poids. La morale de la responsabilité collective s’est imposée avec le protocole de Kyoto mais la politique mondiale de l’environnement sans laquelle elle est impuissante est absente au rendez-vous. Les politiques futures des Etats-Unis sur l’environnement, voilà ce qui sera déterminant dans un avenir immédiat, et donc aussi la capacité politique des pays signataires à peser sur leurs décisions. 

 D’un côté je pense que le développement de la discussion publique de ces problèmes, la diffusion des résultats des études scientifiques, l’accroissement de la capacité de comprendre l’échelle des conséquences de l’action collective constituent des facteurs importants de transformation des politiques publiques en matière de croissance technologique. Ensuite les mouvements écologiques peuvent s’appuyer ce qui existe déjà au cœur des sociétés contemporaines comme résistances à la survalorisation de la technique. C’est le concept de culture de la limite qui me semble le mieux désigner cette approche. Et c’est Denis Duclos qui a donné à ce concept sa place effective dans l’analyse sociologique de la régulation immanente de la puissance dans la civilité. 

Il est possible, soutient-il, que nous partagions les mêmes représentations de ce qui vaut la peine d'être expérimenté. La civilité correspond à la capacité de “réagir” à l'anomie, cette dernière désignant précisément l'absence de limite dans l'attente de satisfaction de la part de la subjectivité à l'endroit de l'existence, de la société et finalement de la technique. Nous devons, dans la situation contemporaine, inventer une nouvelle esthétique de l'existence, du rapport à la nature, du rapport social. On ne peut pas entrer dans le futur avec seulement la peur dans une main et l’obligation morale de l’autre. Avec Duclos je pense que les éléments nécessaires à la constitution de cette culture sont d'ores et déjà présents. Il existe déjà tout un ensemble de phénomènes d'autolimitation à l’intérieur de la sphère générale de la consommation. On assiste, par exemple, à l’émergence d’une consommation consciente, qui se produit comme un ensemble de choix, comme par exemple celui de fuir tel ou tel marché. D'autre part, la recherche d'autorégulation de la puissance, de l’identité, etc. existe d'ores et déjà. On pourrait ajouter à cela qu'il existe une tendance chez certains scientifiques à critiquer le développement anarchique du développement technoscientifique contemporain. Même au cœur de la science, des scientifiques se détournent des modèles développés par la technoscience. Par exemple, dans la physique contemporaine, le courant qui se dessine autour de la théorie du chaos est en train de modifier la compréhension que nous avions du rapport de la détermination à la prévisibilité et fait prendre conscience des limites objectives de celle-ci. Il existe également un fort mouvement écologique et une nouvelle sensibilité environnementale fondés sur l’idée de civilité, d’invention et d’auto-organisation liés à l’émergence d’une nouvelle culture. Je crois que c’est aussi bien dans les inventions et manifestations de la culture vivante que dans les forums internationaux ou les interventions des organisations mondiales que se déroule un débat politique.

(Janvier 2005)

DISCUSSION

B. Kalaora : J’ai l’impression que la “nouvelle morale” de Jonas est une religion de la nature. On sait le rôle qu’a joué l’idéal naturaliste dans la construction du nazisme. Un trait anecdotique mais significatif : dans les années trente en Allemagne, les associations de protection des animaux condamnaient les techniques kasher, jugées cruelles. Les rapports à la nature étaient un point de départ d’une mise en cause de “l’autre”. 

Je suis donc toujours inquiet de cette mise en avant de la nature dans la construction d’une morale. L’idée d’une intrication permanente entre le politique et la science est une chose contre laquelle je réagis vigoureusement. Selon moi, l’intrication de plusieurs registres a des implications dangereuses, voire totalitaires. Je ne dis pas que c’est le cas de Hans Jonas, mais sa morale s’adresse à l’évidence à des “hommes supérieurs”, des experts par exemple, qui réfléchiraient en eux-mêmes l’arbitraire de la décision morale. Je préfère demeurer wéberien, et je trouve plus sage une séparation du politique et du savoir. Il vaudrait mieux aller plus à fond dans l’exploration critique des valeurs, un peu selon l’idée d’une politique de la pitié, selon Luc Boltanski.

M. Dobré : Dans ton interprétation de Jonas, tu as cette originalité, qui n’est pas présente dans tous les débats sur l’écologisme, d’avoir fait référence à la société civile. Beaucoup ont eu certaines craintes face au livre de Jonas. Les philosophes qui débattent à ce sujet ont très peu discuté les fondements ontologiques pour le diagnostic sur une prise de conscience critique, du fondement l’éthique. Ils ne se sont attaqués qu’au niveau du passage à la politique, selon les trois modalités avec lesquelles en France, on critique l’écologisme. C’est-à-dire de le croire brun, de le croire rouge ou de le dénoncer comme irrationnelle et non scientifique. 

On a critiqué Jonas en le rapportant à son mentor, Martin Heidegger, suite à un débat en France faisant apparaître celui-ci en nazi. Il s’agit d’une guerre idéologique où l’on ne s’arrête pas sur la profondeur de la pensée de Jonas qui est d’ailleurs loin du naturalisme ayant influencé le nazisme. Le problème de la limitation reste posé, qu’on le veuille ou non : les trois types de critiques de l’écologisme butent systématiquement sur lui, parce qu’elles sont toutes les trois du côté de la confiance optimiste dans les capacités auto-régulatrices du marché, amendées d’un peu d’État pour réparer les ratés de l’auto-régulation. C’est la position de Luc Ferry et de tous ceux qui ont critiqué l’écologisme dont Jonas serait considéré comme le fondateur. 

L’attention portée aux générations futures n’est plus une fausse question. Mais je m’intéresse aux formes qu’elle peut prendre. Faut-il que la survie s’exerce en démocratie ou en despotisme éclairé pour qu’on puisse vivre une vie humaine “digne de ce nom” ? Il y a beaucoup de choses à débattre là-dessus. Les critiques des Jonas devraient peut-être se pencher sur des interrogations philosophiques aussi profondes qui les siennes au lieu de répéter des assauts massifs sur des questions secondaires.

M. Saintupéry : On trouve effectivement des tabous au XXe siècle autour de la philosophie de la nature. En France surtout, à part peut-être Deleuze et Guattari, qui demeurent toutefois très spinozistes. L’écologie ne se fonde pas seulement “à droite” ou dans la pensée éthique autoritaire. Le livre de Lukàcs L’ontologie de l’être social qui est une philosophie de la nature proche de celle de Jonas est très peu connu en France. 

L’écologie politique est souvent considérée par les philosophes comme un mouvement naïf. Or, il suffit de prendre le corpus de propositions parlementaires des Ecologistes au niveau européen, pour voir qu’ils développent une problématique élaborée en profondeur, aussi complexe et articulée que celle de Hans Jonas. 

Si, selon Jonas, l’avenir dépend d’une prise de conscience de la technocratie, alors cette orientation me dérange, car la culture de la limite existe bel et bien dans des communautés locales et des groupements sociaux. C’est au contraire par la pression exercée d’en bas que la technocratie - très attachée aux méga-projets techniques -opérera sa prise de conscience ; il ne faut pas rêver à ce que la grâce tombe sur la tête des technocrates après la lecture de Jonas. 

À propos de la technologie qui s’auto-élargit, vous avez parlé d’une prolifération irrationnelle divergente de celle de la valeur en société d’argent ; or, nous vivons toujours dans une société capitaliste. Comme le disait Jean-François Lyotard : le capitalisme, c’est la volonté de puissance indexée sur l’infini. 

De plus, est-il vrai que la technologie s’auto-élargit sans limites ? on peut en douter. Par exemple, si la démographie induit des problèmes alimentaires (comme on le dit depuis Malthus), c’est justement parce que les techniques à haut rendement qui augmentent la productivité des sols s’épuisent. Elles ne peuvent pas suivre. De même, le fordisme et le taylorisme sont-ils en processus d’auto-épuisement, en tarissant leurs “ressources humaines”. Il y a certes une fatalité technologique dans les effets irréversibles causés par la radioactivité par exemple. Et, pour ce genre de problèmes, une réflexion plus profonde doit avoir lieu.

M. Douglas : La peur, la pitié et la colère : comment peut-on savoir que les gens ont vraiment peur ? Selon nombre de scientifiques, il est douteux qu’il y ait un réchauffement de la planète. Il y a désaccord sur ce fait, ou sur son amplitude, même si ce désaccord semble diminuer avec les années. Alors comment pourrions-nous, a fortiori, nous mettre d’accord lorsqu’il s’agit d’interpréter des émotions, telle la peur d’autrui ? En anthropologie, nous avons découvert que les émotions sont surtout des outils contre autrui. Je crois qu’il est très naïf de parler, comme Jonas le fait, de la peur. Comment Jonas sait-il que les gens ont peur, à moins de parler à leur place ? Il s’agit d’une question très précise sur la façon dont le politique interfère avec les conflits culturels. 

J. Douglas : J’ai beaucoup aimé cet exposé qui m’a initié à la pensée de Jonas, et m’a permis de constater qu’il avait essayé de faire du Kant up-to-date ! Dans La critique de la raison pratique, Kant disait que ce qui est moral peut être appliqué universellement sans contradiction logique, et que cela répondait à la raison, Maintenant, Jonas substituerait l’idée de Responsabilité à celle de Liberté. Mais à quoi ou à qui répond cette idée ? Et comment juger les questions morales de la technologie ? 

O. Clain : Je crois qu’il est important de bien saisir que le cheminement de Jonas ne rencontre le discours écologique que dans la tentative de le fonder moralement. Et il y a effectivement bien d’autres dimensions contenues dans la culture écologique, bien d’autres sensibilités politiques dans le mouvement écologique. D’autre part la peur a d’abord une fonction heuristique et n’apparaît centrale à Jonas que parce qu’il se déprend du formalisme kantien. Mais il est vrai qu’elle est postulée comme une donnée existante avec la préoccupation écologique. Kant exige certes que la maxime universelle de l’agir ne soit pas contradictoire, mais la non-contradiction logique n’est que le critère formel. Le cœur de l’argument kantien est que l’application positive de la maxime puisse s’universaliser autour de l’idée de liberté. La protection de la liberté individuelle se fait négativement en vérifiant que le sentiment de ma liberté ne s’oppose pas à celle de l’autre. Avec l’idée de responsabilité, Jonas part de Heidegger qui dit dans ÊEtre et temps, que l’essence de l’homme est qu’il est l’être-du-souci. Jonas reprend cette idée en disant que l’homme est l’étant qui a le souci de soi, de l’autre et de l’Êêtre. La “responsabilité” est le souci pour la fragilité ontologique de celui qui possède un pouvoir d’agir qui la menace. Elle s’oppose formellement à la “liberté” de Kant et effectivement l’intention de Jonas est de lui donner une force et un pouvoir de contrainte aussi grands que ceux que Kant attribuait à la liberté. Ceci dit, je crois qu’il est capital de noter que l’une et l’autre ne se placent pas sur le même plan. La morale de Jonas ne peut pas être une morale du rapport interpersonnel. Elle est d’emblée d’un autre type parce qu’elle encadre un autre objet et oblige un autre sujet. Lorsque Jonas veut fonder le concept de responsabilité, il prend comme prototype la responsabilité à l’endroit du nouveau-né. Il dit que nous savons tous ce qu’est la responsabilité, dès lors que nous avons des descendants, et que nous avons du souci à leur place ; leur fragilité provenant du fait qu’ils ne peuvent pas avoir le souci d’eux-mêmes. La responsabilité pour le futur de l’homme est de ce type selon Jonas, marqué par l’asymétrie et la non-réciprocité. 

G. Gagné : Contrairement aux critiques qui ont été émises en France à l’égard de Jonas, je suis d’accord avec sa politique. Jonas ne donne pas le pouvoir aux technocrates, car ils l’ont déjà ! Il alerte les gens sur l’importance à mettre les technocrates face à leurs responsabilités. En n’ayant aucun compte à rendre, les technocrates font ce qu’ils veulent, et ce n’est généralement pas pour le bien de l’environnement. 

M. Saintupéry : la banque Mondiale fait depuis quelque temps une auto-critique qui va dans le même sens que les critiques que les O.N.G lui adressaient il y a 10 ans. Reste à savoir si c’est sincère et efficace.

III

Théorie culturelle et société écologique

Par MARY DOUGLAS
Avec la postmodernité, certains disent que nous sommes maintenant parvenus à un point où le genre humain ne s’est jamais encore rendu. C’est sûrement vrai, car le présent est toujours là où personne n’a jamais été auparavant ! Il est tout aussi certain que la globalisation économique comporte des aspects nouveaux, mais il est moins sûr que l’idéologie postmoderne soit, quant à elle, une nouveauté. 

La postmodernité se définit en opposition à la modernité. La liste des contrastes constatés avec elle est donnée sur un ton accusateur. Mais en l’écoutant, on a l’impression que c’est du déjà vu. L’accusation du passé est sûrement aussi ancienne que le bouddhisme, l’hindouisme ou le christianisme, qui ont tous commencé par des mouvements de protestation similaires. On peut se demander si la contestation postmoderne aura autant de succès et de durée... Selon la critique postmoderne, la modernité est le culte de la raison et de l’instrumentalité, par le projet de dominer. 

Sa religion du pouvoir est marquée par le manque de justice, par des effets d’aliénation, par un système hiérarchique, par l’institutionnalisation des conflits et des inégalités. 

C’est un monde géré, une vision matérialiste, la synthèse par le marché et les solutions techniques. 

A ses propres yeux, la postmodernité serait en revanche le culte de la sensibilité et de l’expressivité, le projet de vivre ensemble pacifiquement et naturellement, une promesse de justice et d’intégration égalitaire associée à une mise en garde apocalyptique, une culte de l’autonomie, une vision dématérialisée, une synthèse organique s’accordant à un modèle biologique, une solution naturelle.

Mais deux mystères subsistent dans l’idée de société écologique. D’abord, qui en sont les membres ? Quels âges ont-ils ? Où sont-ils ? A quels sexe et classe sociale appartiennent-ils ? Combien sont-ils ? 

Et ensuite, s’ils ont tant d’influence, pourquoi les membres de cette société écologique ne sont-ils pas des consommateurs écologiques ? 

Malgré leur enthousiasme pour la cause environnementale, ne continuent-ils pas à circuler tous les jours en voiture, à avoir deux maisons, à participer à un tourisme destructeur, à voyager en avion, etc ? 

Nous constatons que les nouveaux consommateurs écologiques ne sont pas encore arrivés. S’ils étaient très nombreux, nous verrions apparaître une différence, mais peut-être ne le sont-ils pas. Comment peut-on les identifier ? Ce mouvement est-il aussi important que le proclament ses adeptes? Doit-on accepter leurs diagnostics pour l’avenir ? Je me méfie des systèmes dualistes, surtout quand un côté est considéré entièrement mauvais et l’autre, entièrement bon.

J’ai été invitée à ce séminaire afin d’essayer d’envisager la postmodernité comme culture, dans le cadre théorique que j’emploie pour les autres cultures. Ce que je fais est une sorte d’anthropologie de la responsabilité et de la culpabilité. Le champ de mes recherches est leur évaluation quotidienne, et mon objet concerne l’effort déployé par les gens pour revendiquer et punir. Ce sont les petits faits de la vie quotidienne qui donnent naissance aux idées de la justice et des normes. C’est en eux que se forment les liens entre la société et sa connaissance. On n’a guère besoin de s’informer outre mesure sur les attitudes et les croyances. On n’a qu’à observer ce que font les gens quand ils s’accusent. Ce qu’ils font pour établir leur vérité et renforcer leurs normes.

Quant à la nature, elle est entraînée comme arbitre indépendant dans des discours d’imputation et de blâme. Elle est preuve dans une dispute sur la responsabilité ; elle est invoquée pour établir ce qui est possible ou non pour les humains et les animaux. La nature est présente dans la construction de la communauté. 

On m’accuse d’être réductionniste quand je dis que la grande utilité de la nature pour l’humanité, c’est qu’elle peut servir à la construction de la communauté. Je m’intéresse surtout à la politisation de la nature, dans un projet peut-être parallèle à celui de Michel Foucault pour les disciplines du corps. Dans son analyse, le “naturel” était moins preuve d’un conflit interculturel que partie prenante dans les techniques de contrôle et de normativité. 

Voici les grandes lignes de ma méthode (schématisée ci-dessous).





Pour admettre celle-ci, il faut assumer que la culture consiste en ce que les valeurs, les principes et les idées dépendent de formes déterminées et stables d’organisation qui sont peut-être en nombre infini, mais qu'on peut regrouper à des fins heuristiques. Les personnes sont alors considérées intégrées dans la société selon trois grandes possibilités ou tendances : 

1) Hiérarchie : elle résulte d’une forte organisation dans un groupe consistant. 

2) Marché : il ne connaît ni forte structure ni forte solidarité. 

3) Secte : il y existe une forte solidarité, mais peu de hiérarchie.

Mais 4.), il existe enfin des personnes mal intégrées, isolées, qui se situent au quatrième pôle, là où l’on se trouve enclavé sous une hiérarchie, avec peu de solidarité avec ses semblables.

Pourquoi les gens peuvent-ils ne pas être intégrés dans leur communauté ? Pour bien des raisons : à cause d’une faible densité de la population. Ou pour d’autres causes : marginalisation, désir de solitude, etc.

Ces quatre catégories existent dans nos sociétés démocratiques industrielles, mais pour l’anthropologue, il s’agit d’obtenir de la distance et un champ de comparaison. Ces termes lui permettent termes d’inclure d’autres sociétés, car, pour éviter l’ethnocentrisme, ils déplacent l’analyse à un niveau plus abstrait. Dans cette optique, on peut considérer que s’opposent dans la plupart des cultures humaines une plus ou moins grande intégration au groupe (l’axe vertical du schéma) et un découpage interne plus ou moins marqué. (axe horizontal). 

J’ai construit cette schématisation pour permettre de comparer les exemples “ethnographiques” et ceux de la société occidentale. L’idée en a pu être formulée après des années d’étude de la société occidentale, mais aussi des années de recherches en tant qu’anthropologue africaniste. Sur le continent africain, j’ai été frappée de la présence de quatre idéologies qui opposent des régions entières à d’autres, mais qui sont aussi présentes à l’intérieur de chacune. Dans ces idéologies, la nature occupe des positions différentes 

Par exemple, en Afrique occidentale, le culte des ancêtres est fort et la nature est punitive, morale, et ne pardonne pas. L’Afrique orientale est au contraire davantage caractérisée par la magie conflictuelle qui domine chaque grand héros et ses rivaux. On vante ouvertement la magie et ses pouvoirs : c’est une magie de succès qui confond les ennemis, et la vie y est concurrentielle. Enfin, dans d’autres régions, on observe des formes intermédiaires : en Afrique centrale, le culte des ancêtres est moins souligné, mais ce sont surtout les preuves des sorciers qui comptent. La nature est dualiste ; les gens vivent dans un monde entouré de dangers cachés et de complots ennemis subtils.

Bien sûr, tous ces assemblages de surnaturel et de nature sont présents sont accessibles partout. Dans chaque société africaine, on retrouve les quatre, mais une forme prédomine selon l’organisation sociale. C’est cela qui m’a suggéré une problématique générale pour aborder les rapports entre la société et son idéologie.

La nature entre comme élément de preuve “judiciaire” dans les conflits culturels de chaque société. Par exemple, la nature corporelle appelle la question : qui a causé la maladie ? Ou la nature pour l’agriculteur soulève la question : qui a causé la sécheresse ? La nature offre des occasions nombreuses pour s’attaquer et s’accuser. Dans cette perspective, la moralité est soutenue par la nature. Elle est totalement politisée au sein de la société.

On dira que cela vaut surtout pour les sociétés que Michel Freitag appellerait “archaïques”, dans lesquelles le rapport entre le conflit moral, les preuves et les témoignages de la nature se trouve inclus dans les représentations du surnaturel : la sorcellerie, les ancêtres, les revenants, les esprits, Dieu. Mais on s’aperçoit que la même analyse s’applique à nous directement, sans médiation surnaturelle. Le mouvement écologique en fournit la démonstration. A lire les accusations qu’il porte contre les modernes, on voit qu’il se situe surtout dans le quadrant culturel où la nature sert de victime.

Cette typologie fonctionne pour toutes les comparaisons culturelles qu’on veut faire, à propos de n’importe quelle question sociale. Prenons, par exemple, la question des limites.

Dans le quadrant “Hiérarchie”, des limites complexes sont imposées aux désirs par les structures communautaires. Le luxe tend à être réservé au public, tandis que la parcimonie est privée. On peut ainsi illustrer l’idée de Durkheim selon laquelle les sociétés traditionnelles coordonnent les désirs de ses membres.

Le quadrant “Secte” est caractérisé par la difficulté d’organisation stable, car si l’on choisit une secte, on peut aussi s’en retirer : les sectes ne sont jamais de longue durée. Elles sont souvent en proie à des désintégrations rapides. 

Dans la mesure où ce sont des groupes qui se choisissent, le sectes imposent des limites sévères aux désirs, privilégient la parcimonie et ne favorisent aucun luxe. Elles commercent avec le reste de la société, mais par contrainte, et en hostilité avec elle. 

Au quadrant “Marché”, correspond effectivement une vision d’expansion économique sans limite de la société. Le luxe privé est admis, voire préconisé.

Dans le quadrant “Isolé”, enfin, personne ne dicte pas les choix d’une personne dont on pense qu’elle n’appartient pas à la société. Il n’y a que des choix idiosyncrasiques.

La postmodernité possède sa propre mythologie. Par exemple, on a évoqué le mythe de la sensibilité. Mais, dans notre perspective anthropologique, les quatre cases du diagramme s’identifient par des mythes en opposition les-uns aux autres. Il faut donc se demander à chaque fois qu’on aborde un mythe, quels sont ceux auxquels il s’oppose. Ainsi, dans le mythe postmoderne, les animaux représentent des victimes. Or le culte de la sensibilité animale nécessite une ligne de partage claire entre les postmodernes qui s’en font les adeptes, et les ennemis brutaux qui doivent avoir un mythe de la rationalité cynique. Ils doivent aussi se démarquer des tenants d’un mythe de l’ordre moral qui unit une société dans laquelle les personnes sont vengées. 

Il faut ainsi entrevoir les mythes comme en perpétuel dialogue politique.

Prenons l’exemple biblique du Dieu d’Israël qui était sensible à la souffrance des bêtes. Le livre des Nombres contient la jolie histoire d’une ânesse qui reconnaît le Seigneur alors que son maître ne le reconnaît pas. Il ne faut pas oublier que ces mythes sur la tendresse envers les animaux correspondent à une époque où Israël était colonisé, et s’envisageait soi-même dans un rôle de victime. Les soi-disant “mythes européens” collectés par les frères Grimm n’ont guère de sens sans la clef qui dévoile l’opposition culturelle au sein de la communauté. Par exemple, l'analyse du Petit Chaperon rouge faite par l’anthropologue française Yvonne Verdier, montre qu’elle recouvre un conflit inter-générationnel des vieilles femmes envers la génération de leurs petites -filles.

Si l’on applique le diagramme culturel à la société contemporaine, le rapport au temps change fortement selon les pôles : pour le “Postmoderne ”, l’éternité tient lieu d’horizon. Pour le “Hiérarque”, c’est la stabilité permanente. Pour l’ “Entrepreneur”, c’est l’expansion du changement. Quant à l’ “Isolé”, il se replie toujours dans le présent à cause de son “enclavement” dans des temps qui ne sont pas les siens, qui ne lui appartiennent pas.

Pourquoi ce diagramme est-il si important à mes yeux ? N’est-il pas trop plastique pour fonder des interprétations fiables ? 

Ma réponse se construit autour des cinq maximes pour un emploi discipliné de cette méthode, qui seul permet de la valider.

1) Il s’agit de trouver une population définie ; un monde suffisamment distinct pour éviter les envols fiévreux de l’imagination.

2) Il faut demeurer strictement dans le monde choisi parce qu’il ne faut pas comparer des choses trop différentes comme le font les postmodernes en se comparant aux modernes. Pour cela, on spécifiera bien les indices retenus pour “structure” et “groupe”

3) On notera sur une carte la dispersion des éléments, afin de décider si l’organisation sociale est plus ou moins polarisée.

4) On collectera avec beaucoup de précision les mythes et les attitudes envers la choses qu’on veut étudier, la provenance et l’identité des informateurs.

5) On tentera enfin de caractériser la population à l’intérieur du diagramme.

Trois sondages ont été réalisés sur ces bases. Ainsi Des chercheurs californiens ont-ils établi une corrélation entre les attitudes politiques et celles envers la technologie. Au Nouveau-Mexique, on a réalisé une enquête similaire. À Vienne, l’Institute für Motivforschung, réalise des sondages sur l’organisation domestique à propos des idées qu’ont les parents sur l’éducation, et les mettent en rapport avec leurs attitudes sur l’organisation en général. Jusqu’à maintenant, on a l’impression que ces recherches trouvent une forte corrélation entre écologisme et haut niveau d’études, cette “intelligentsia” écologiste étant peu nombreuse.

Est-ce que la postmodernité va augmenter sa clientèle et nous pousser vers une nouvelle époque de frugalité ? On pourrait utiliser notre méthode pour effectuer des comparaisons avec des mouvements d’austérité des temps passés. Il est possible que l’écologisme sauve la biosphère, mais est-ceprobable ? Selon moi, c’est improbable pour plusieurs raisons. D’abord parce que les mouvements de cette orientation culturelle ne durent pas longtemps. Ensuite, parce que leur base n’est pas populaire. Finalement, parce qu’il faut un ennemi défini, et que cela manque aux Ecologistes (à part les “Nucléocrates ”).

L’ennemi – c’est-à-dire la société moderne d’abondance - est trop nécessaire, pour qu’on veuille vraiment le détruire. C’est donc seulement par le refus de le joindre dans ses célébrations qu’on signale son opposition. Les parents se demandent pourquoi leurs enfants sont tellement difficiles à satisfaire à table, pourquoi ils refusent certains mets, et paraissent prôner une certaine austérité. C’est que l’austérité est la protestation des faibles ! Aussi, la frugalité, l’austérité sont-elles choisies comme signal culturel, quand l’ennemi est trop puissant. On ne peut pas le détruire.

Au cours de ce séminaire, on a parlé à plusieurs reprises du problème méthodologique de l’ancrage de la théorie dans des principes. Je viens d’un pays qui développe une tradition empiriste depuis le XVIIIe siècle. C’est la mise en question des grands systèmes explicatifs ambitieux, le dégoût de l’abstraction excessive et la méfiance envers la métaphysique, qui ont motivé le refus de la construction théorique. C’est aussi le cas des sociologues américains guidés par R. Merton qui a proposé d’y substituer des middle range theories. Mais à l’encontre de mes collègues anthropologues, je demeure attachée au projet théorique, et je ne souhaite pas qu’on l’abandonne. Je déplore que les anthropologues postmodernes se refusent à la théorisation parce qu’ils la considèrent comme une forme de domination.

L’ancrage d’une théorie est un problème que nous a légué le modernisme. Le chemin a bien été préparé par les Modernes pour les Postmodernistes qui n’acceptent plus l’autorité. Si on examine l’idée d’ancrage, on est conduit à un démembrement des phénomènes postmodernes et peut-être pourrait-on trouver une rencontre de plusieurs mouvements contre l’autorité centralisée.

Comment ancrer une thèse quelconque ? Comment convaincre les autres ? Le modernisme a tant remis en question ! Nous sommes libérés pour toujours du contrôle a priori. Les fondations épistémiques n’ont plus d’autorité. L’a priori religieux a été démoli par Descartes. Puis l’a priori de la loi naturelle a été démoli par Locke et Hume. L’a priori mathématique, par Russel et Gerder. L’a priori de l’inférence statistique, par Savage. L’a priori de la logique par bacon, Stein et Kramer. Quant à l’interprétation, c’est la fin de la démonstrativité des métaphores. La similarité ne compte plus pour justifier un argument. Les analogies sont mises en question. L’indétermination règne dans la théorie.

Selon moi, c’est là que se situe la grande rupture entre modernité et postmodernité : dans l’impossibilité de trouver un ancrage. Comment rendre possible une conversation sérieuse dans ces conditions postmodernes - préparées par les Modernes - ? Je ne vois qu'une seule voie pour sortir de l’impasse : il s’agit d’une solution collectiviste. Il faut remplacer l’individualisme des sciences cognitives par une théorie communautarienne. Il faut reconnaître l’œuvre collective qui est langage. C’est la communauté qui établit ce qu’est un fait et ce qu’est un objet d’art. 

La question brûlante se déplace sur le rapport entre une communauté et sa connaissance. Que pense-t-elle de la nature ? Est-ce qu’il faut organiser des sondages sur le postmodernisme ? Est-ceun mouvement important ? Toutes ces questions sont possibles comme questions du rapport de la communauté à sa connaissance. 

Je propose qu’on ne pose pas la question de la connaissance comme une question de correspondance avec la vérité. Le désir de l’objectivité comme désir d’approcher la vérité est établi dans une communauté avec les faits nécessaires pour celle-ci, et les techniques pour établir les faits sont présents pour les mêmes raisons. 

Mais pour étudier la relation entre la communauté et sa connaissance, on doit trouver un endroit hors de la communauté pour examiner le processus de ce qu’elle admet comme fait. Parler de la communauté et de sa connaissance de la nature exige une autre façon de poser la question. Communauté et connaissance ne sont pas deux choses qui réagissent directement l’une sur l’autre. À l’intérieur de la communauté, on interroge les savoirs et la vérité. Le modèle linguistique peut servir à cela via les concepts de “signe” et de “signifié”. La recherche de la vérité peut se fixer sur la correspondance entre le mot, le sens du mot et l’existence de quelque chose qui y correspond.

Dans une communauté, on peut poser les questions dans les formes suivantes : Dieu existe-t-il vraiment ? La Terre est-elle ronde ? La science est-elle vraie ? Mais les réponses sont fondées sur la possibilité de l’action ; on construit des preuves. Les gens de science ont raison de se méfier des spéculations de la sociologie de la science qui les accusent de tromperie, de cupidité et de faire glisser la politique dans leurs calculs. Ce n’est pas le mode propre de la sociologie de la science que d’affirmer cela : son ancrage doit être différent ; son objectivité a un autre sens.

Une vraie sociologie de la science doit plutôt constituer son objet comme un tout : la société et sa connaissance. Sa demande d’objectivité, sa préférence pour les définitions strictes ou floues. Il faut reprendre le projet de Durkheim et Mauss sur la construction de la communauté et la construction de ses catégories de connaissance, comme un seul objet.

DISCUSSION

R. Ferreri : Dans votre schéma, pourquoi l’ “Isolé” est-il du côté du “+” en-bas et non du “-” ? 

M. Douglas : Parce que ce champ consiste en un rapport dans une communauté ; on lutte pour le pouvoir et l’influence. La structuration existe, mais elle les isole. L’“isolé” n’est pas nécessairement une victime.

G. Gagné : Karl Schmitt disait que la pensée centrale du politique vise des relations entre les communautés, laissant un peu dans un trou noir les rapports internes à celles-ci. Peut-on dire que vous faites une théorie des communautés qui localise le rapport fondamental dans l’antagonisme “amis/ennemis” ? 

M. Douglas : Non, je n’aime pas les dichotomies. C’est une théorie sur les antagonismes à quatre pôles, puisqu’on peut être “amis” et très différents, ou au contraire “ennemis” ou “compétiteurs” et très semblables....

G. Gagné : Pour vous, l’essence de la communauté humaine est l’antagonisme.

M. Douglas :En partie. Cela fonctionne bien pour expliquer les faits relatifs à la consommation : pourquoi les consommateurs achètent-ils autant ? On le comprend si l’on considère que leurs achats sont une forme de protestation. Ils achètent par défi. Pour comprendre ce qu’ils font au supermarché, mieux vaut savoir ce qu’ils refusent d’acheter. On achète une marque par loyauté contre d’autres cultures. La voie négative est plus évocatrice pour l’interprétation. 

A. Caillé : On pourrait dire, comme bourdieu, que les goûts sont avant tout des dégoûts. Mais la différence est que bourdieu essaie de naturaliser sa grille en voulant déduire une hiérarchie des goûts naturels trans-historiques, parce que dans toutes les sociétés, la hiérarchie dominés/dominants s’établirait par rapport aux besoins matériels. Tandis que vous pensez un principe d’antagonisme général entre quatre valeurs ultimes, purement internes à la culture. 

b. Kalaora : Dans votre schéma, la société écologique telle que vous la définissez est plutôt une société de protestation qui s’est construit un ennemi extérieur. Comment analyseriez-vous une société écologique qui serait basée sur le consensus, c’est-à-dire l’institutionnalisation de la protestation ? Comme le constate en Allemagne, Klaus Eder, l’écologie s’institutionnalise. Dans les industries certains entrepreneurs se considèrent en avance sur l’opinion publique quant à l’ouverture à l’écologisme. 

M. Douglas : Je ne crois guère dans l’analyse de K. Eder parce qu’il a surtout pris les médias comme objet, et c’est une erreur méthodologique. Je ne pense pas qu’il existe une seconde écologie, car changer de quadrant culturel implique de se transformer complètement, ce qui est très difficile. On peut penser à ce propos au suicide de l’écologiste allemande Kelly qui a refusé d’entrevoir ce bouleversement.

O. Clain : Je n’ai pas compris si votre modèle en est une analyse des sociétés ou une analyse des communautés infra-sociétales ou encore une analyse des attitudes individuelles. Est-ce que vous pensez qu’il est juste de proposer un modèle d'analyse théorique où les différentes cases sont relativement arbitraires ? Sinon, proviennent-elles d’une efficacité analytique ou d’une déduction théorique ? 

Je ferai également quelques remarques. D’abord, lorsque vous parlez de postmodernité, vous semblez parler des individus postmodernes, comme s’ils existaient empiriquement dans la société contemporaine. Or, cette manière de poser le problème m’apparaît problématique parce que lorsque nous utilisons en sociologie le concept de “postmodernité”, nous ne référons pas à un groupe concret d’individus, mais à une logique de reproduction de la structure de la société. 

Deuxièmement, si vous utilisez votre schéma à la fois pour les sociétés africaines, pour les sociétés modernes ou pour les sociétés postmodernes, alors j’ai l’impression que vous développez un modèle statique. Contrairement aux modèles de Parsons et Weber, il ne semble pas y avoir de place pour une dimension historique à caractère cumulatif. Il me semble que ça peut mener à considérer l’histoire comme un éternel recommencement. 

Troisièmement, vous avez abordé des problèmes cruciaux pour l’épistémologie. Je ne comprends pas vous considériez le domaine de la connaissance d’une communauté comme un phénomène collectif alors que toute l’histoire de l’Occident nous montre que le développement de la connaissance est lié à celui de l’individuation. La rupture d’avec les croyances mythiques dans la période archaïque de la Grèce a été fondée sur la conquête de l’autonomie individuelle, et je ne crois pas qu’on puisse renouer aujourd’hui avec une vision pré-rationnelle du savoir. Finalement, quand vous dites que ce qui compte d’un point de vue communautarien de la connaissance, c’est que le savoir doit servir à l’action, vous êtes en train de défendre le point de vue postmoderne sur la connaissance. Je sais que dans la tradition anglo-saxonne, la connaissance a toujours été conçue dans un rapport à l’action, mais dans la tradition française, il était inconcevable de réduire l’activité de connaissance à son utilité. 

M. Douglas : Mon modèle concerne le point de vue collectif ; c’est un champ de forces où les individus différents se trouvent dispersés pour les différentes périodes de la vie. Je ne crois pas dans une attitude strictement individuelle, car toutes les attitudes – de chacun - sont discutées et partagées. 

En ce qui a trait à l’arbitraire potentiel des axes et des cases, je peux répondre à cette question simultanément à votre remarque sur l’utilité du savoir : cela revient à la question de l’ancrage. Il faut trouver une solution communautaire sur les choses sur lesquelles on est d’accord. C’est pour cela que je me base sur Weber. Par exemple, dans notre conversation actuelle, nous sommes d’accord pour dire que nous sommes des personnes vivant dans une société industrielle démocratique, sur la différence entre hiérarchie et marché, et nous avons indiqué la possibilité d’organiser des sectes. C’est la base communautaire de notre conversation. 

Pour la question de l’action et de l’utilité, ce n’est pas que je réduise tout sens à l’utilité, bien au contraire. Mais il y a une question formelle préalable sur la place de l’analyse et le choix des unités de l’analyse. Si on les choisit comme K. Eder dans les médias, qui sont séparés de la vie sociale, alors on peut faire dire n’importe quoi, et c’est à cela qu’il faut échapper. Il faut une discipline, et j’essaie de me soumettre à la discipline de savoir comment les gens s’organisent et ce que l’on peut inférer sur les principes que les gens doivent accepter s’ils veulent soutenir cette forme d’organisation. C’est cela la question de la culture pour moi. Ce n’est pas une question d’utilité, mais l’action n’est qu’une petite garantie pour la sélection des faits. Au contraire, si les gens paient beaucoup, on pense que quelque chose a de la valeur sociale. En tant qu’anthropologues nous pouvons tenter de savoir quels sont les niveaux d’amendes exigées pour les délits afin de connaître l’échelle des valeurs, et son changement. Ces catégories ne sont pas arbitraires pour notre civilisation : c’est là où nous sommes. 

Lorsque je parlais de postmodernité, je ne désignais pas des individus, mais un mouvement. Quant au côté statique de mon modèle, c’est un reproche qu’on me fait souvent, et j’en suis consciente. On ne peut pas refuser un schéma simplement parce qu’il est limité, car c’est le cas de tous les schémas. Mais il est vrai que l’accent mis sur la polarisation dévoile un côté cyclique qui existe dans l’histoire, notamment quant aux problèmes de l’individualité. Vous connaissez les travaux de Pierre Vernant sur la psyché des Grecs. Selon ce schéma, on ressent d’autant plus de problèmes d’identité personnelle que l’on sort de la hiérarchie. Tant que le système spécialise chaque individu dans ses rôles, et le met en face des autres d’une façon très définie, on a pas de problèmes d personnalité. Ces problèmes surgissent lors de la dissolution de la hiérarchie, lorsque commence le développement d’une culture d’entrepreneur plus individuelle. C’est pourquoi les Grecs spéculaient d’autant plus sur la psyché que revenait une dissolution de leur cadre hiérarchique. 

F. Rudolf : Quand vous avez parlé de la postmodernité comme d’un mouvement, je n’ai pas saisi la différence entre un groupe écologiste et un mouvement “postmoderne ”. Sont-ils dans le même rapport ou en opposition ? Je n’ai pas l’impression que les écologistes seraient en accord avec un mouvement postmoderne ; ils luttent plutôt contre l’ancrage immatériel postmoderne.

M. Douglas : Il est possible qu’ils soient isolés contre le reste de la société, puis qu’ils se soient alliés avec un mouvement sectaire. 

G. Gagné : Où mettez-vous la modernité dans votre schéma ? 

M. Douglas : Dans la diagonale positive, c’est-à-dire entre “hiérarchie” et “marché ”, entre “bureaucrate” et “entrepreneur ”. 

C. Vlassopoulos : Dans le livre de Thompson et Schwarz sur la théorie culturelle, les auteurs font jouer la notion de multirationalité en indiquant qu’en même temps dans chaque partie du social, on peut trouver une subculture. Est-ce que cette conception ressemble à la vôtre ? 

M. Douglas : C’est la même chose. La rationalité plurale est une idée de la culture où chaque subculture est une différente rationalité. 

A. Caillé : Dans votre schéma, je trouve une certaine ambiguïté. Est-il question d’une typologie des valeurs ou de la structuration collective ? Il est possible que les valeurs portées par une secte deviennent des valeurs universelles. Et s’il s’agit d’une typologie des valeurs ultimes, qu’est-ce qui vous permet d’affirmer que les valeurs portées par le mouvement écologiste, pour l’instant sectaire, ne pourraient pas devenir des valeurs universelles ? 

M. Douglas : Si on s’appuyait sur des valeurs ultimes pour les analyses, on pourrait dire ce que l’on veut sans contrainte dans la conversation. Or je préfère la présence de règles, et c’est pourquoi l’on doit essayer de localiser les valeurs dans des secteurs de la population, et les expliquer. 

M. Saintupéry : Dans votre réponse à Olivier Clain, vous évoquez l’individuation. Mais celle-ci n’est-elle pas un phénomène irréversible liée là l’universalisation des valeurs des sectes ? Ainsi, de l’individuation qui, du stoïcisme au christianisme paraît produire une forme sans retour ? 

M. Douglas : les postmodernes croient qu’on peut être réflexif avec soi-même, mais je ne pense pas cela possible si l’on ne dispose pas d’autres exemples. Si l’histoire évolue toujours plus loin, sans recommencement de certaine situations structurelles dans la culture, comment peut-on être réflexif ? Si l’on ne mettait pas devant soi l’exemple des Grecs et des autres Anciens qui ont eu des possibilités de réflexivité dans leur identité personnelle grâce à des relâchements récurrents des liens de leurs sociétés ? 

R. Ferreri : Le schéma est intéressant parce qu’il montre qu’il n’y a pas de schéma explicatif définitif ; le schéma renvoie au point de vue. Maintenant, je suis sûr de ne pas être un sociologue thérapeute, car votre approche me permet de dire que les schémas lacaniens ne sont en aucun cas des schémas explicatifs de la société. Ce sont des schémas qui ne s’appuient que sur le petit quai des rencontres humaines que sont les discours. Il me semble que dans votre diagramme, il y a quelque chose de présent que vous n’avez pas énoncé comme tel : vous avez donné la définition de l’anorexie mentale ! Parmi les luttes contre le pouvoir, il y a notamment des jeunes filles qui finissent par dire - pour expliquer leur refus de manger - que c’est une protestation envers leurs parents. C’est généralement la dernière façon de parler à leur mère. 

Une chose qui peut peut-être nous éclairer dans le débat sur la modernité et la postmodernité, c’est de dire qu’il y a des objets nouveaux qui ont été introduits dans la parole, dans l’histoire, dans les récits. De ce point de vue, la science, c’est simplement de laisser croire, de mettre en place une fiction où le salut pourrait être proposé comme parcours individuel. Ce salut, on l’a appelé le progrès. Pour moi c’est un objet nouveau dans son énoncé. 

Dans votre schéma, ce ne sont pas les carrés qui m’intéressent le plus, mais les passages, les diagonales. De mon point vue, les sociétés offrent toujours des symptômes pour soulager la souffrance personnelle en la transformant. 

Par exemple, un pan de notre souffrance peut trouver un exutoire par le passage à l’écologie politique. Celle-ci est, bien sûr, un symptôme. La société est la résultante de l’ensemble des symptômes qui s’échangent entre eux. 

Ne pensez-vous pas aussi que les mythes (celui de l’écologie, celui du progrès, ou d’autres), comme les contes, c’est d’offrir de ne pas pouvoir y croire ? Pourquoi ne pas pouvoir y croire ? Justement, parce que si l’on suppose que le Petit Chaperon rouge était un loup ; si l’on suppose que cette histoire est proposée comme un petit bout explicatif du monde, - ce que dit madame Verdier : un problème de génération entre vieilles femmes et jeunes filles - alors l’intérêt de ce mythe est de permettre à celui qui l’entend de le travailler, parce que nécessairement, il ne peut pas y croire. 

Quand on écoute les enfants qui écoutent ce mythe, on s’aperçoit qu’ils travaillent ce qui représente ce qui est impossible. Par exemple, il y a une petite fille pour qui ce mythe l’avait aidée à comprendre comment elle était sortie du coma à la suite d’un accident de voiture dans lequel son père était mort. En sortant du coma, elle avait entendu des mots, et ne les comprenait pas parce ce que ces mots étaient ceux qui lui disait que son père était mort. Elle s’est servie du fait que dans le Petit Chaperon rouge, on ouvre le ventre du loup à la fin, pour laisser sortir les autres vivants. Pour elle, c’était sûrement un conflit de génération, puisqu’il s’agissait de son père ! Si je dis que le mythe est une histoire faire pour qu’on n’y croie pas, c’est parce que le mythe représente l’impossible de partager un acte collectif. Il n’y a pas d’actes collectifs ; on ne peut pas dire que l’on a fait tous ensemble cela. Les mythes sont des fictions qui nous permettent d’approcher le réel. 

IV

Limites, certes. Mais quels critères 

de limitation ? 

Par ALAIN CAILLÉ
D’abord, je dois avouer que l’état de ma réflexion sur l’écologie n’est pas très élaboré. J’ai toutefois accepté de participer à ce séminaire parce que je considère les problèmes écologiques et ceux émanant du génie génétique parmi les plus importants du temps.

Lorsqu’on se préoccupe d’écologie, l’on tend à partager deux certitudes. La première consiste à admettre que l’humanité encourt des risques considérables dont on ignore encore la portée. La seconde, c’est que pour les réduire, il faudra s’en prendre à la structure même de nos régimes sociaux et politiques, pour autant que ce ne sont pas les conséquences de choix seulement techniques. 

Même si des écologistes alarmistes discréditent leur cause en nous annonçant avec certitude la fin du monde tous les trois mois, il est évident que des risques demeurent. Nous n’avons qu’à penser à Tchernobyl. Dans le domaine du génie génétique, on prend indirectement conscience d’un risque moral, lorsque certains (jusqu’à Alain Touraine) légitiment le choix de la couleur des yeux des enfants à naître en tant qu’approfondissement des libertés démocratiques. 

Mais, les dangers réels nous apparaissent souvent embarrassés de critères normatifs. Nous ne savons guère comment déterminer les risques qui sont acceptables et ceux qui sont intolérables. Nous ne savons pas comment juger du monde technologique qui se déploie. Cela pour une raison assez simple : nombre de risques découlent directement de la logique démocratique moderne. Ainsi, les risques liés à la croissance économique découlent-ils de la liberté individuelle d’augmenter son niveau de vie. Les risques encourus par le génie génétique provient du désir légitime d’éviter d’avoir, par exemple, des enfants trisomiques. 

Lorsque nous sommes tentés de nous opposer au développement économique ou technologique, nous pressentons ainsi qu’il s’agit d’une opposition à la démocratie elle-même, au moins aussi longtemps que nous n’aurons pas trouvé démocratiquement la manière de circonscrire les risques inhérents à la démocratie. C’est-à-dire qu’il faut sans doute penser une “métadémocratie” capable d’imposer des limites à l’accumulation de la puissance. Faute de s’être attelés aux contradictions de la démocratie, les mouvements écologistes, qui ne sont pas à la hauteur des problèmes, ont échoué massivement, parce qu’ils ne produisent pas un discours politique consistant par rapport aux problèmes actuels. Ils tendent à se réfugier soit dans un scientisme technocratique, soit dans un moralisme abstrait. 

Comment formuler les problèmes normatifs et trouver des critères permettant de discerner ce qui est souhaitable ou au contraire intolérable ? Dans un premier temps, j’aimerais mentionner les solutions normatives qui nous sont proposées et qui ne sont guère satisfaisantes. Et, dans un deuxième temps, je tenterai d’argumenter sur la nécessité de trouver de nouveaux critères en référence à un projet de démocratie radicale.

Quels sont les types de discours normatifs dont nous disposons pour faire le tri entre ce qui est intolérable et ce qui est souhaitable en matière écologique ou bioéthique ? J’ai remarqué qu’il y a deux grands types de discours. D’abord, certains disent que les remèdes contre les maux modernes doivent se situer à l’intérieur de la modernité elle-même. Et puis, il y a les discours qui veulent prendre leurs distances face à la modernité.

La première catégorie de discours peut être résumée par une citation du philosophe Marcel Gauchet : 

“De même que les solutions aux problèmes du capitalisme industriel étaient à chercher du côté du capitalisme et non de son abolition, de même les remèdes aux grands défis de l’environnement sont dans un surcroît de sciences, de techniques et d’industries.” (Le Débat, 1er trimestre 1991)

Dans cette catégorie de discours, des économistes nous affirment aussi que la plupart des problèmes environnementaux peuvent être réglés par un accroissement de la logique marchande elle-même (internalisation des coûts, principe pollueur-payeur, etc.). Par exemple, on peut imaginer une augmentation du PIB en multipliant les industries écologiques qui serviraient à réparer les dégâts produits par les autres industries. Si certaines matières premières manquaient, les prix augmenteraient et le marché serait un bon régulateur des rareté objective. Or, nous savons tous que les prix sont des indicateurs... de rareté subjective. 

D’autres auteurs placent leurs espoirs dans l’intensification de l’intervention de l’État gestionnaire qui pourrait limiter les dégâts créés par le marché. C’est la tentation que je dénote surtout chez ceux qui se réclament de l’écologie politique. Leurs propositions ressemblent à un retour aux soviets avec un peu de démocratie locale, et un État fort central qui viendrait limiter le tout par une planification rationnelle. 

 Cette première catégorie de discours comporte une dernière inflexion : on peut voir dans la science la solution aux problèmes de l’économie, de l’État et bien sûr à ceux de l’environnement. Par exemple, pour cesser de marchander l’achat de reins chez les paysans d’Amérique, on va trouver comment en fabriquer artificiellement. La recherche scientifique doit être coûte que coûte encouragée pour résoudre les problèmes inhérents aux possibilités créées par la science elle-même.

Ces trois variantes du discours moderniste sont incluses, en diverses proportions, dans le discours écologique. Pensons à l’idée de “développement durable” qui est un mixte extraordinaire de différentes visions technocratiques où le marché est certifié par l’intervention d’un État tutélaire rationnel et d’une science éclairée incarnée par les écologistes ! 

Voici la citation d’une anthropologue, Marie-Dominique Perrault, qui résume très bien ce discours en faveur duquel plaidait le rapport Bruntland : “Le rapport dans son ensemble montre que l’objectif poursuivi ne vise pas tant à limiter l’opulence économique et le gaspillage des puissants, qu’à proposer une sorte de saut périlleux fantasmatique, qui permet de garantir le beurre (la croissance), l’argent du beurre (l’environnement) ainsi que le surplus du beurre (la satisfaction des besoins fondamentaux) et même l’argent du surplus (les aspirations de tous pour aujourd’hui et pour demain).” 

La formule magique du développement durable permet de sauver l’idéal du développement en le rationalisant et en le rendant moralement présentable. 

En arrière-plan de ces propositions pragmatiques, certains se piquent de développer une éthique rationnelle. Cela renvoie au débat américain impliquant d’une part les Libéraux avec des auteurs comme John Rawls, et d’autre part ceux qu’on appelle les Communautarians. Malgré l’intérêt de ces théories, elles me semblent peu pertinentes face aux problèmes soulevés par l’écologie. Les discours communautariens, par exemple, sont contestés pour un défaut majeur : ils présupposent que pour résoudre les questions éthiques, il faudrait construire une communauté unifiée à partir d’une vision substantielle et partagée du Bien. À défaut d’une telle vision, une communauté morale serait politiquement impossible. D’une manière ou d’une autre, ces théories communautariennes se placent en réalité en-deçà de la démocratie moderne. Elles font appel à l’imaginaire de la démocratie antique, mais elle ne parviennent pas à assumer le fait majeur des démocraties modernes : à savoir le fait que ces démocraties sont divisées en segments antagoniques internes, et que rien ne pourra unifier les hommes autour d’une conception commune du Bien. 

Dans le camp opposé des Libéraux, on espère définir d’une manière dite “procédurale” une conception de la justice qui permettrait de faire l’économie des grands débats métaphysiques habituels. Ainsi, selon Rawls, on pourrait découvrir les conditions d’un consensus sur les institutions libérales modernes qui permettent à chacun de croire ce qu’il veut de son côté sans que ces croyances particulières ne s’affrontent publiquement. La doctrine de Rawls se développe dans l’espoir de surmonter l’utilitarisme qui que ce qui est juste est ce qui maximise le bonheur du plus grand nombre. Rawls considère par exemple que l’utilitarisme demeure sacrificiel. Si pour maximiser le bonheur des Romains, il faut jeter quelques Chrétiens aux lions, cela est moralement désagréable ! Il vaut mieux préférer au bonheur de tous un consensus sur la place à faire au bonheur de chacun.

À mon sens, ces doctrines sont méritoires, mais elles échouent à penser la justice en mettant de côté l’antagonisme entre les hommes, comme si on pouvait laisser les antagonisme à la maison, dans la sphère privée, et les contraindre à ne pas s’affronter dans la sphère publique soit par une doctrine commune, soit par des procédures acceptées pour maintenir le pluralisme. Or, je crois qu’elles relèvent d’un idéal impossible. Toutes ces doctrines se développent pour aseptiser les enjeux normatifs, mais elles échouent en raison de leur incapacité à dépasser l’utilitarisme qu’elles critiquent.

 Elles n’y parviennent pas pour deux raisons. Premièrement, elles reposent toutes sur une axiomatique de l’intérêt, et croient en l’Homo œconomicus qui ne chercherait qu’à maximiser ses intérêts matériels, même si on leur ajoute des considérations morales comme chez Rawls. Le soubassement utilitariste étant conservé, la critique s’épuise. En second lieu, comme le suggère Jean-Pierre Dupuis dans son livre Le Sacrifice et l’Envie, ces doctrines nous laissent totalement démunis par rapport au problème qu’elles doivent pourtant résoudre, c’est-à-dire la question du sacrifice. 

Quant au maintien de l’utilitarisme initial, même sophistiqué et déguisé par l’approche moraliste, il a deux implications fondamentales, contradictoires avec un objectif de prise en compte de l’environnement : 

 - Si la justice consiste à maximiser le plaisir et à minimiser la souffrance de tous, il faut nécessairement maximiser la quantité de vie, le “quantum de vie”. Cette implication est bien démontrée par le philosophe post-utilitariste, Derek Parfit dans son livre Des Raisons et des personnes, qui axiomatise les composantes postmodernes de l’utilitarisme. En maximisant les sensations de plaisir détachées les unes des autres, on arrive à une conclusion répugnante : il faudrait, pour être justes, maximiser la quantité de matière vivante capable de ces plaisirs, quelle qu’en soit la forme. À la limite, il faudrait produire trente ou quarante milliards d’humains, aussi longtemps qu’ils ne se suicident pas, c’est-à-dire aussi longtemps qu’ils éprouvent plus de plaisir que de peine à vivre. Nous sommes alors ramenés à la question que nous pose la lecture de Hans Jonas : qu’est-ce qu’une vie digne d’être vécue ? 

Le problème commun de ces doctrines de la justice me semble être qu’on ne sait jamais au nom de quel sujet l’on parle. Nous ne disposons pas de critères rationnels qui nous permettraient de dire si les sujets pertinents en matière de justice sont les individus, les personnes, les groupes sociaux, les communautés, les pays, les cultures, l’humanité, le monde vivant, le cosmos, ou l’infini... ! La tentation grandit alors de dire qu’il faudrait parler au nom du Tout. 

Selon des doctrines qui se réclament d’un écologisme “holiste”, la nature qui représente ce Tout règle d’elle-même la question morale. Cette orientation peut conduire certains à prôner l’interdiction de l’avortement au nom de la Nature. Même si cette position n’est pas approuvée par beaucoup d’intellectuels sur l’avortement, on retrouve une argumentation similaire sur d’autres questions : ainsi de Jacques Testart, dans le débat qui l’oppose à Pierre-André Taguieff sur l’interdiction de toute manipulation génétique sur le plan médicale. Faut-il poser des restrictions morales sur ce plan au nom de la nature ? Nous voyons bien que c’est sur la question des critères qu’achoppe la discussion.

De ce point de vue, Hans Jonas a parcouru la moitié du chemin dans le bon sens. Il a raison de mettre l’accent sur le changement d’échelle actuel des problèmes éthiques. Avec l’accumulation de la puissance, l’humanité devient prédatrice de son monde, avec une ampleur sans précédent et des effets incalculables. La conclusion logique de Jonas, est qu’il faut au moins produire ici une éthique négative. Or on peut formuler celle-ci comme l’envers exact de la doctrine utilitariste. Celle-ci dit : “est juste ce qui maximise le bonheur du plus grand nombre”. Jonas dirait au contraire : “est juste ce qui minimise les risques de catastrophes pour tous”. 

Cette formule que j’impute à Jonas serait doublement symétrique par rapport à l’utilitarisme. D’abord parce qu’on y prend comme critère non pas la maximisation du bonheur, mais la conjuration du malheur. Ce dernier critère renvoie à la notion de sacrifice : non pas ce que l’on produit ou consomme, mais ce que l’on s’abstient de faire ou de consommer, pour constituer une situation de risque minimal pour tous.

C’est un premier critère satisfaisant sur le plan logique, mais il est insuffisant à définir ce que peut être une société juste et une vie humaine digne d’être vécue. A tout le moins, disposons-nous d’un point de départ en négatif pour nous orienter vers de nouvelle propositions normatives. 

Il faut donc maintenant trouver des critères positifs permettant de dire ce qui est souhaitable ou pas. A ce propos, je suggérerai ceci : l’essence des sociétés réside dans l’antagonisme en ce sens que l’essence des sociétés est le politique, c’est-à-dire la rencontre de souverainetés indépassables, nécessairement en discussion conflictuelle pour faire valoir leurs droits, toujours irréductibles les uns aux autres. Je propose d’appeler “démocratie” le devenir conscient de l’engendrement politique des sociétés, c’est-à-dire le fait d’assumer consciemment la dimension de conflits sur laquelle reposent les sociétés. 

Dans cette optique, ce qui est juste et désirable dans l’écologie et la bioéthique, c’est ce qui va vers l’approfondissement de la démocratie, laquelle reconnaît et autorise la manifestation du conflit entre les hommes. 

Dans cette manière de penser la démocratie, il me semble que les choses se présentent différemment de la façon habituelle. Affirmer que la démocratie doit être la substance de la justice et de ce qui est désirable, c’est dire que la démocratie ne peut être envisagée comme un procédure. La démocratie est désirable par elle-même. Elle est à la fois fin et moyen d’existence sociale. 

Cependant, un discours sur la démocratie à l’heure actuelle a-t-il toujours un sens ? 

Avant d’affronter cette question cruciale, tentons de tirer quelques conséquences spéculatives de cette identification de la justice et la démocratie. Il faudrait à ce propos distinguer différents niveaux de la subjectivité humaine. Admettons que nous entrions dans le monde comme individus en nous souciant principalement de nous-même. Nous devenons alors des personnes, c’est-à-dire des sujets humains dépendants du rapport à autrui dans tout groupe. Ensuite, nous agissons à titre de citoyens, membres d’une société politique, généralement plus vaste. Une dernière dimension de la subjectivité consiste à nous considérer comme êtres humains, membres de l’espèce. Il semble que ces quatre niveaux de la subjectivité doivent être valorisés, sans en fétichiser ou en scotomiser aucun des quatre. Une grande partie des problèmes normatifs que pose le monde contemporain vient du fait que les institutions n’agissent que de l’un de ces points de vue à l’exclusion des autres : elles représentent soit des individus, soit des personnes, soit des citoyens, soit des êtres humains.

On observe par exemple que les institutions contemporaines se focalisent sur l’individu ou sur l’espèce, alors que les dimensions de la personne ou de la citoyenneté apparaissent de moins en moins pertinentes dans le fonctionnement des sociétés modernes. 

Nous pourrions alors formuler la proposition suivante : est éthiquement souhaitable ce qui permet le développement des quatre moments (ou niveaux) de la subjectivité humaine. Par exemple, aux questions ; “qu’est-ce qui autorise la maternité sans père ?” ou “Qu’est-ce qui autorise le clonage ?”, on se rend compte que la réponse qui légitime ces pratiques se soutient essentiellement du point de vue des individus séparés. En revanche, des points personnel et civique de la subjectivité, elles poseraient des problèmes multiples ou insolubles. Par exemple : qui suis-je par rapport à autrui, si je suis un produit de moi-même ? 

La question devient alors : pourquoi privilégier le seul point de vue individuel à l’intérieur de la subjectivité ? Si l’on admet cette pluralité subjective, la démocratie exige que l’on tienne alors compte des trois autres dimensions : personne, citoyen, membre de l’espèce. Si l’on identifie justice et démocratie, est juste et souhaitable, ce qui va dans le sens du maximum de pluralité, du maximum de conflictualité au sein des sociétés qui soit compatible avec le degré d’unité nécessaire à la manifestation de la conflictualité. 

Car, bien sûr, si tout explose, il n’y a plus de pluralisme et plus de société. Il faut donc maintenir l’unité au sein de laquelle peut se jouer le conflit. Le problème est de savoir comment arbitrer entre les nécessités de l’unité et celles du conflit. La discipline au sein de l’armée peut être jugée nécessaire pour préserver une société qui valorise le pluralisme. Mais au nom de quels critères peut-on décider du degré de discipline ? 

Enfin, rappelons qu’il n’existe pas de critères objectifs pour trancher ce genre de question. Le degré d’abandon nécessaire du pluralisme démocratique doit lui-même être décidé démocratiquement. Mais si, par exemple, si ce sont les technocrates qui peuvent sauver la démocratie, je ne m’y opposerais pas : c’est un peu le problème que devait résoudre Machiavel, qui était à mon sens profondément républicain et démocrate - il n’avait pas la naïveté des théoriciens du choix rationnel -. Il savait donc qu’il était du devoir du Prince de recourir à tous les moyens nécessaires à la résolution des paradoxes inhérents à l’ordre démocratique. 

Il n’en reste pas moins que ce qui permet de légitimer d’éventuelles manipulations et un éventuel élitisme, c’est seulement au bout du compte la finalité d’une société plus démocratique. Les assemblées démocratiques n’ont aucune compétence particulière pour savoir ce qui est vrai, bon et efficace, mais elles en ont quand même plus que les experts qui n’ont aucun compte à rendre devant une assemblée démocratique. En dernière analyse, le critère ultime en écologie et en bioéthique est à rechercher dans une démocratie radicale, qui soit son propre but.

Corollaire de la même idée : l’objectif positif d’une société humaine n’est pas de développer le système, pour employer le jargon habermasien, mais de développer ce qui ressortit au monde de la vie (Lebenswelt), c’est-à-dire là où se produisent les occasions de donner, de créer, d’ouvrir des possibles, de prendre des risques. 

Va dans le sens de la démocratie - telle que définie radicalement - tout ce qui va dans le sens de l’accroissement du pouvoir des hommes. Ceci peut sembler paradoxal, car nous sommes habitués à l’idée que le pouvoir n’est que la domination, alors que c’est celle-ci qu’il faudrait limiter avant toute chose. Mais le problème auquel nous nous heurtons aujourd’hui n’est pas tellement l’excès de pouvoir. C’est plutôt son absence. Il faudrait au contraire maximiser aujourd’hui le pouvoir, dans le sens arendtien du terme, qu’ont les hommes d’agir ensemble. 

L’objectif de faire émerger des lieux de pouvoir semble être devenu extraordinairement caduc. On peut évoquer deux raisons possibles de cette obsolescence. On peut soutenir que la démocratie est devenue impossible en raison de l’accumulation du pouvoir technique, économique, scientifique, etc. qui ne se prête absolument plus à un quelconque débat démocratique. Je suis réticent à admettre cet argument qui dénonce le système technique comme si c’était une chose se développant par elle-même de façon incontrôlable. Il me semble que derrière ce développement, il y des hommes qui décident. Je ne suis donc pas sûr que la démocratie ait été tuée mécaniquement, automatiquement par les “éléments de la puissance du rationnel”. 

La seconde raison qui rendrait la démocratie de plus en plus improbable serait l’inadéquation croissante des États-nations face aux phénomènes techniques, économiques et scientifiques actuels. Si c’est le cas, nous pouvons être moins pessimistes qu’avec le premier scénario. Tout n’est pas impossible à condition de réinventer des formes institutionnelles adaptées aux problèmes de l’heure.

Afin de suggérer une direction possible, je proposerai brièvement trois esquisses, toujours centrées sur l’ensemble des problèmes écologiques et bioéthiques. En suivant la logique du critère démocratique, il faut admettre qu’on peut avancer au point de vue d’une démocratie mondiale. Les critères d’appréciation de ce domaine politique ne renvoient pas en effet à une communauté de spécialistes aux discussions idéales, mais à ce que pourrait être une hypothétique démocratie mondiale, qui serait pluraliste et politique, c’est-à-dire qui accepterait le conflit et la diversité des cultures. Il faut penser à ce que Merleau-Ponty appelait un universalisme latéral qui pose que l’universel n’existe que dans les particularités. Le véritable universel, c’est l’universalité du désir des hommes et des cultures de s’individuer. Il faut tendre vers un maximum d’individuation humaine compatible avec l’individuation maximale de tous, et compte tenu de la pluralité des niveaux subjectifs évoqués plus haut. 

La deuxième implication d’une “démocratie conflictuelle” est que le pouvoir ne doit pas être aboli totalement dans une fonctionnalité fantasmatique. On ne peut alors se résoudre à un universalisme abstrait, à une société déterritorialisée, c’est-à-dire à une société où il n’y aurait que des objets et des sujets nomades, cette société que plaident Attali & Cie avec une vigueur extraordinaire. 

Certes, nous ne pouvons plus accepter une société reterritorialisée par la force. Il faut donc entrer dans une dialectique entre ces deux moments, et poser que, d’une part, tout être humain a droit à s’inscrire dans un espace-temps, une histoire et une collectivité politique déterminés, mais, symétriquement, que tout être humain a droit d’en sortir. Tout nos kantiens contemporains, - Luc Ferry, Istvan Todorov, etc. passent leur temps à parler du deuxième moment - celui où l’on est véritablement hommes que si l’on quitte tout. Mais, je crois qu’on devient seulement humain dans une dialectique de l’enracinement et du déracinement.

Je proposerai enfin de rendre ces projets un peu moins abstraits, notamment en tentant de redonner sens à l’idée de démocratie directe. La thématique de la démocratie directe a disparu du discours politique des intellectuels depuis une quinzaine d’années pour de très bonnes raisons, car toutes les doctrines qui faisaient appel à des désirs de démocratie directe restaient inspirées par un bolchevisme plus ou moins bien recyclé. 

Ce qui est dangereux avec la démocratie directe, c’est la tentation d’abolir la démocratie parlementaire afin de mettre la démocratie directe à la place de la démocratie représentative et du marché. Cela me paraît effectivement fantasmatique et lourd de menaces totalitaires. En revanche, il me semble évident que la démocratie représentative est inadéquate et qu’elle fonctionne de manière auto-référentielle. Il est donc nécessaire de la réouvrir au dialogue par l’instauration de la démocratie directe. Les deux systèmes existeraient en même temps, afin d’être les garde-fous l’un et l’autre. Pour que la démocratie directe puisse s’implanter, il me semble que dans plusieurs lieux, on pourrait faire revivre des assemblées générales. Par exemple dans une université, il y a deux mille professeurs. Est-ce si compliqué de les réunir deux ou trois fois par année ? Après tout, les Athéniens réussissaient à parler à trente mille personnes. La même chose est possibles dans les hôpitaux ou ailleurs, et, bien sûr, dans le quartier, qui demeure le meilleur lieu. 

Est-ce que tout ceci est utopique ? Il me semble que cela l’est moins que de pencher vers une “nouvelle spiritualité” qui contiendrait automatiquement les bons choix moraux de l’avenir. Je n’ai rien contre, mais je vois mal comment une nouvelle spiritualité ou une nouvelle morale pourraient faire l’économie de la question politique, prise au sérieux, comme objectif en soi, et en soi autolimitateur des projets destructeurs prenant presque toujours leur force à partir d’institutions fermées, et s’aggravant de la faiblesse de réponse des pouvoirs humains de débattre et de décider. Il s’agirait donc peut-être de chercher une spiritualité démocratique...

DISCUSSION

G. Gagné : La démocratie comme idéal à retrouver me paraît plus difficile que tu ne le proposes : les sociétés modernes ont déjà accepté de pousser assez loin la démocratie dans des formes substitutives à d’autres substituts. Le jeu politique en général est devenu un jeu dont on peut se demander qu’est-ce qu’il garde réellement de la démocratie. Les réflexions des philosophes antiques sur la république et la démocratie prenaient comme hypothèse que “la puissance, c’est le droit”. Puis on a remplacé cela par un idéal de délibération rationnelle, où selon les bonnes formes, les personnes bien choisies pourraient trouver la vérité normative. D’un décalage à l’autre, la démocratie est devenue progressivement le lieu de la puissance sous la forme du nombre. On constate par exemple que lorsqu’on ne peut s’entendre sur une question de manière rationnelle, on finit par dire que 50% des voix plus une ont valeur de droit. C’est sans doute la solution logique la plus juste, mais là n’est pas la question : car dans notre société, la production du “50% +1” comme manière de décider de la justice est soumise elle-même à un vaste appareil de puissance doté de moyens de manipulation et de propagande inscrits dans le jeu d’un deuxième système, celui des médias. Dans ces conditions, l’éternel retour vers la démocratie, directe ou non, me paraît douteux.

A. Caillé : Il est évident qu’on peut utiliser le mot “démocratie” de manière incantatoire dans tous les discours. Aujourd’hui, l’idéal démocratique est associé à l’idéal procédural d’une communauté de communication rationnelle débouchant sur des solutions rationnelles. Il est sous-entendu que la majorité doit décider rationnellement de quelque chose. Mais, ce n’est pas du tout la conception de la démocratie que j’essaie de défendre. Je ne crois absolument pas que la démocratie doit être conçue comme une bonne procédure pour parvenir à des vérités rationnelles. Il n’y a pas virtuellement un consensus auquel on pourrait parvenir par ce débat rationnel comme le veut la version habermasienne de la chose. Ce qui est important, c’est de laisser se manifester le maximum de conflictualité, car la pluralité est en elle-même à la fois le but du rassemblement politique humain, et la condition pour qu’un projet totalisant (qu’il soit technocratique ou 
autre) ne prenne pas de l’ascendant et n’entraîne pas aussi l’environnement dans sa vision unilatérale. Il me semble que nos sociétés sont en train de crever à force d’essayer de mettre une chape de plomb sur tous les problèmes et d’interdir à tout le monde de dire quoi que ce soit. 

M. Douglas : Les quatre niveaux de la subjectivité (individus, personnes, citoyens et êtres humains) dont vous parlez peuvent-ils être cohérents ou hiérarchisés ou sont-ils chacun dans un endroit séparé ? 

A. Caillé : Pour moi, les quatre niveaux ont des exigences particulières, et il n’y a pas de niveau de surplomb qui permet d’harmoniser les autres de manière automatique. L’existence humaine est paradoxale, parce que justement chacun doit arbitrer comme il le peut entre ces quatre exigences.

M. Douglas : Si l’on accepte aussi le principe d’arbitrer entre la nécessité de conflits entre ces niveaux et celle de limiter l’action collective, comment se mettre d’accord sur les exigences de chaque niveau ? 

A. Caillé : Il n’y a que la logique du conflit à l’échelle de la société dans son ensemble, qui soit une logique proprement politique. Il faut assumer cette dimension conflictuelle du rapport social d’ensemble au lieu de laisser entendre que cela pourrait s’instrumentaliser par l’un des pôles d’intérêt.

M. Freitag : J’ai été séduit par la conception agonistique de la démocratie que tu as présentée, ainsi que par ton approche dialectique des quatre moments de l'identité. J'éprouve néanmoins des réticences à l'égard de ta critique du critère substantiel de la justice, comme de toute normativité substantielle a priori. 

Je pense que l’a priori auquel tu recours pour définir une “démocratie radicale” reste défini négativement, à partir du constat de l'absence de critères substantiels dans la situation contemporaine, ou plutôt de l'existence d'une pluralité de références substantielles inconciliables. De là à postuler que toute recherche d'une normativité collective doive irrémédiablement être construite sur la perte de tout critère substantiel, il n’y a rien qui m'en convainque dans ta démonstration. 

Les humains ont des yeux, des mains, une constitution organique déterminée qui fait partie de leur être, et cela définit déjà un certain nombre d’exigences substantielles qu’on peut traduire en normes. Ils vivent aussi dans un monde qui leur est commun dans une certaine mesure, et cela peut aussi être traduit en normes substantielles, non seulement en ce qui concerne notre dépendance biologique vis-à-vis du monde, mais aussi en tant que ce monde-là possède pour notre sensibilité et pour nos cultures symboliques la qualité ontologique d'être notre monde phénoménal unique, celui auquel nous appartenons depuis le début de notre évolution en tant qu'espèce humaine, et celui aussi dans la fréquentation duquel ont été élaborées toutes les civilisations. Il n’y a donc pas que des questions ouvertes au débat dans une société qui ne reconnaîtrait son identité qu’à travers la liberté de la conflictualisation. Je pense qu'il y a un “fond d'être” commun dans le respect duquel seulement le débat peut prendre un sens, et c'est sur la reconnaissance substantielle de ce “fond d'être” que porte en fin de compte la question qui est posée actuellement, parce que c'est précisément son existence qui est mise en question par le développement autonomisé des technologies et de l'économie, alors que jusqu'à présent il paraissait donné ou garanti de manière intangible. Le concept grec de l'ubris me paraît éclairer cette question : la démesure par rapport à quoi ? Et il s'agit bien d'une question tragique ! Si une limite n'est pas donnée d'avance et si elle ne peut pas être connue, l'ouverture du débat nous fait entrer dans un processus qui n’a pas de fin, elle nous engage dans une perspective qui est sans limites. L'ouverture au débat peut effectivement être reconnue comme une condition contemporaine de la recherche de normes substantielles, mais je crois qu’il faut obligatoirement partir d'autres normes substantielles d'un degré plus élevé dans lesquelles se trouve déjà fixée la nature ontologique de la réalité existentielle dont les transformations font l'objet de débat, et c'est alors le respect de cette nature ontologique qui peut seul servir d'ultime argument entre les protagonistes, parce le maintien ou la perpétuation de cette nature dépasse tous leurs enjeux circonstantiels. C'est peut-être la première fois que ce problème se pose concrètement et qu'il ne peut pas être simplement laissé à l'arbitraire (relatif) des représentations culturelles et civilisationnelles, parce que c'est la première fois que nous sommes en mesure de changer non pas seulement des phénomènes particuliers et des circonstances, mais “la nature de la nature”. C'est donc aussi la première fois qu'il faudra bien s'entendre sur ce qu'est cette nature pour nous, sur la valeur que nous lui attachons de manière ontologique ou substantielle.

Je te rejoins dans le constat qu’on se trouve placés devant l’exigence d’une réinvention des formes politiques adéquates à la reconnaissance de différents niveaux normatifs. Mais c’est une affaire de hiérarchisation, plutôt que de pluralité. L’idéologie de l’État moderne avait certes tenté d’abolir la hiérarchie des instances juridiques, mais toujours au nom d’une même rationalité fondée sur l’individu, sur la même raison transcendantalement unifiée, permettant l'intégration de tous les niveaux de normes à partir d'un même principe, de manière ultimement déductive. C’était la même justice qu’on appliquait à des niveaux de problèmes pratiques différents. Aujourd’hui, je pense qu’il faut construire une autre hiérarchie et l’appliquer à des niveaux ontologiquement différents. Mais, il est, me semble-t-il, trop léger de dire que les questions normatives substantielles ont été dépassées une fois pour toutes.

A. Caillé : Je ne crois pas, encore une fois, avoir plaidé pour une conception procédurale de la démocratie. Au sens où je l’entends, la démocratie n’est pas une procédure. Elle est la chose même, et on peut donc identifier l’exigence démocratique à la recherche de critères substantiels du juste et du souhaitable. Si tu la comprends dans le langage arendtien, la démocratie, qu’est-ce que c’est ? C’est ce qui fait droit au désir fondamental des hommes d’apparaître au sein d’une multiplicité. C’est un désir qui existe déjà dans le monde animal, et, du coup, il y a une certaine coextensibilité entre la légitimité de la démocratie comme forme politique et un fond anthropologique universel. Si je parle en terme de “don”, ce n’est pas par hasard, étant donné que la logique du don, telle que l’a exprimée M. Mauss, c’est fondamentalement une logique de la rivalité pour apparaître. Et, cela rejoint Arendt.

M. Freitag : On parle de démocratie en faisant référence à la démocratie contemporaine, mais on ferait peut-être bien de se référer aussi au sens que la démocratie avait reçue dans la Grèce antique, athénienne, puisqu'on lui en attribue l'invention ; cela non pas pour l'imiter mais pour se rendre compte, dans une nouvelle situation qui diffère déjà profondément de celle qui avait caractérisé le développement de la modernité, de la diversité des solutions qui se sont déjà présentées dans l’histoire, ce qui ne peut que stimuler l'esprit d'invention. En Grèce, le kratein ne veut pas dire : décider des lois. La démocratie renvoie à la participation à l’action commune dans le respect des lois (nomoi), au pouvoir d’agir sans être exclu de l’action commune. Les cités grecques sont ainsi “démocratiques” quel que soit le régime politique. Il y a une participation à l’agir commun qui est reconnue au citoyen grec (quoique les esclaves, les étrangers et les femmes soient exclus de la citoyenneté, et donc d'une participation autonome à la vie de la société : ils sont exclus du demos). A partir de là, les modalités de participation à cet agir commun pouvaient être plus ou moins ouvertes ou hiérarchiques. 

Mais quand on parle de démocratie dans la société contemporaine, on pense automatiquement, par référence à la modernité politique, que le peuple décide de la création des lois. Je crois que ce n’est pas raisonnable. On ne peut pas décider des lois sans être déjà à l’intérieur d’un système de normes admises. Ce qui présuppose une hiérarchie des normes. Dans la démocratie moderne, par exemple, la loi positive ultime est la Constitution - à l’intérieur de laquelle on peut créer, transformer et abroger les lois. Mais il y a encore au-dessus de la Constitution une “loi non écrite” (sauf par les philosophes !) : ce n'est plus la volonté de Dieu, c'est l’affirmation transcendantale de la liberté humaine et du partage de la raison dans l’égalité. Mais au moment où ce sont ces principes mêmes qui sont remis en question, à partir notamment de la dégradation de la raison transcendantale en raison instrumentale (voir l'École de Frankfort), alors il s'agit de savoir à nouveau (je dirais à nouveaux frais philosophiques !) dans le respect de quelles normes communes a priori on peut décider de toutes les lois ou réglementations qui s’appliquent à des domaines plus particuliers. La démocratie n’est pas de décider des lois ultimes au bout du compte : on est dans des lois puisqu'on est dans le monde et qu'on y vit ensemble. Ces lois ont un caractère substantiel puisqu'elles président à la possibilité de notre existence, doublement comme existence commune et comme existence dans le monde. Ces lois-là doivent se découvrir et pas seulement se décider. On décide alors surtout de leur interprétation et de leur respect contraignant non seulement dans l'activité des individus, mais aussi et surtout dans les normes qui sont édictées en commun après débat.

A. Caillé : Mais elles ne doivent se découvrir que dans l’acceptation de l’antagonisme. Il n’y a de fécondité que dans le don, c’est-à-dire dans la reconnaissance de l’autre, comme auteur, à son tour d’un acte de co-fondation, et ainsi de suite. Sans cela, au nom de la loi “découverte” s’écrase la condition même pour qu’existe un collectif de membres se respectant dans leur irréductibilité propre, et fondant sur ce respect celui de la loi.

M. Saintupéry : Je trouve très intéressante la quadri-partition “individu / personne / citoyen / être humain”. Elle permet de commencer à dresser une liste de biens de base, un peu comme en parle Rawls. Cela me rappelle la démarche de l’américain Martin Lewisborn, auteur d’un article intitulé “Pour une social-démocratie aristotélicienne”, et qui propose une liste de biens de base, entre autres le besoin de pouvoir s’isoler et aussi celui de pouvoir se relier. Par exemple, le cas des grandes villes algériennes surpeuplées nous montre que certains de ces besoins fondamentaux ne peuvent être satisfaits. La référence religieuse paraît alors le seul moment de restauration de la possibilité de s’isoler ou de se relier. “Comment articuler les différents niveaux ”, semble une question pertinente. Est-ce que cela peut être spontané ? je ne crois pas. 

Les écologistes disent : “moins d’État, moins de marché, plus de démocratie et plus de société civile”. C’est assez sympathique, mais le marché reste un aspect irremplaçable du fonctionnement social. Et l’on voit les tragédies que vivent les sociétés sans État qu’on retrouve aujourd’hui, comme la Bosnie, ou la Russie, etc. La pensée libertaire-écolo peut enfreindre aussi la démocratie. L’idée d’assemblée générale de quartier est douteuse vu l’état actuel du quartier dans les agglomérations urbaines. Ça peut exister mais il faudrait des infrastructures sociales qui puissent permettre que les quartiers existent. On a l’exemple, dans le tiers-monde, du mélange des syndicats ouvriers avec les communautés villageoises ou péri-urbaines, mélange là encore souvent organisé par des prêtres. On trouve aussi, à proximité, une petite bourgeoisie soucieuse des questions de justice. L’ensemble fait un mouvement politico-social parfois intéressant qui injecte de la démocratie directe et l’articule à de la démocratie représentative. Mais tout cela repose sur une culture locale très vivante. Mais pour les sociétés occidentales, je suis perplexe ; peut-être les nouveaux mouvements sociaux (infirmières et étudiants, ces dernières années en France) ont-ils encore du sens ? Mais les quartiers ? 

A. Caillé : Il est évident que la démocratie ne donne pas des réponses aux problèmes de tous les individus. J’ai uniquement posé la question des critères qui pourraient présider à des décisions collectives, en matière d’écologie, de bioéthique, etc. L’exigence démocratique grecque débouche sur des critères substantiels en nombre tout à fait considérable. À partir du moment où elle fait le choix pour un apparaître collectif, pour que les hommes puissent se raconter des histoires sur ce qu’ils font, il en résulte beaucoup de choses. Par exemple, tout le rapport grec à la rareté matérielle, à l’esclavage, à la culture du loisir, etc. Il s’agit de valeurs très concrètes. Ce ne sont pas des valeurs de l’Agora, mais cela structure l’ensemble de la société athénienne. 

Pour répondre à Marc Saintupéry, bien sûr qu’il ne s’agit pas d’incapaciter le marché ou l’État. Lorsque je dis qu’il faudrait accorder plus de pouvoir aux points de vue à la fois de l’individu et de la personne, c’est bien pour faire droit à différentes exigences, parce qu’elles expriment des aspects différents de la réalité humaine, et donc de la réalité vivante. Il est nécessaire de critiquer la modernité parce qu’elle hypostasie le marché et l’État. Elle fétichise le pôle de l’individu et de l’humanité abstraite. Il faut développer contre cela les exigences de la citoyenneté et de la personnalité, mais à l’inverse je ne partage pas du tout le désir gauchiste écologique d’abolition brutale du marché et de l’État. Il faut trouver des modalités de compromis entre tout ça. Votre réaction face à la démocratie directe, et l’idée que les quartiers n’existeraient plus, me troublent quelque peu. 

H. Meynaud : Au contraire, la seule identité qui reste souvent aux “Jeunes de banlieue”, c’est leur quartier. Ils vivent d’abord dans le quartier. Les enjeux les plus politiques peuvent actuellement émerger à partir des quartiers, alors qu’à des échelons supérieurs, on n’arrive plus à savoir où ils sont.

O. Clain : Dans le rapport science/démocratie, il faut admettre qu’il n’y a rien de moins démocratique qu’une découverte scientifique. Elle ne l’est en rien dans son principe même. Tout comme l’innovation technologique. Celui qui découvre ne demande l’avis à personne sur le droit d’une découverte à surgir dans le savoir humain. Par exemple, un individu isolé peut, peut-être, fabriquer un virus nouveau qui contaminera toute la planète. On peut en tout cas en faire l’hypothèse à moins de déployer celle, aussi peu démocratique, d’un totalitarisme policier interdisant toute recherche.

Je m’aperçois que la France se montre au monde comme soutenant le culte de la démocratie. C’est dans la culture nationale. Et les intellectuels français sont dans un discours, où l’on ne peut parler de rien sans mentionner la démocratie. Mais, est-ce qu’au fond la vie n’est pas de discuter de tout, et pas seulement de démocratie ? Je veux dire discuter des choses elles-mêmes, sans condition préalable.

Quant à la question de la hiérarchisation des pouvoirs, je crois qu’il faut que tu ailles un peu plus loin avec ces quatre niveaux de la subjectivité. S’il y a des décisions à prendre au niveau de l’humanité, doivent-elles être démocratiques ? Ne peuvent-elless pas être prises d’une autre manière ? Pourquoi a priori réfuter l’idée (jonasienne ? ) de conseil des sages pour un certain type de décisions ? Pour d’autres, la démocratie devrait évidemment fonctionner. Par exemple, en Suisse, les gens votent sur tout mensuellement, et je ne sais pas si l’existence en est améliorée, mais je sais que, de toujours voter, c’est un choix culturel. Au contraire, dans un pays comme le Québec, les gens n’ont pas cette aspiration à discuter sur tous les problèmes. Ce qui est bien pour eux, c’est d’échapper à la constante discussion collective. C’est une autre façon d’affirmer la pluralité.

A. Caillé : mon propos n’était pas de proposer un système à l’échelle planétaire avec une hiérarchie des nouveaux pouvoirs ! Et je n’ai aucune envie de discuter à perte de vue des problèmes dans une agora permanente ! J’ai seulement essayé de définir un point de vue normatif nécessairement abstrait. Le lieu normatif que serait une démocratie mondiale n’existe pas, mais il faudrait essayer de raisonner du point de vue de ce qui se passerait s’il existait.

V

La postmodernité comme question pour l’environnement

par LUCIEN CHABASON
Mon commentaire comprend plusieurs réflexions sur les autres exposés. En inversant le thème d’aujourd’hui “L’environnement comme question nouvelle pour la postmodernité”, j’ai décidé de l’intituler : “La postmodernité comme question pour l’environnement”. 

En tant qu’environnementaliste, je rencontre la postmodernité. Cette rencontre, s’est par exemple, produite lors de deux expositions. La première exposition s’appelait “La modernité, un projet inachevé” ; il s’agissait d’une exposition en architecture, en octobre 1981, organisée par une nouvelle institution qui s’appelait L’Institut français d’architecture, laquelle se présentait comme un lieu d’architecture anti-moderne, et qui recourait pour cela à la notion de “post-modernité ”. La deuxième rencontre eût lieu dans une autre exposition, au Centre de création industrielle, intitulée les Immatériaux, qui a donné lieu à un livre préfacé par Jean-François Lyotard dans lequel on retrouve, me semble-t-il, une grande partie de la substance de nos discussions. 

La première exposition était en fait une apologie du moderne, et particulièrement de l’architecture injustement mise en cause par sept ans de giscardisme, ce qui se traduisait sur le plan architectural par un refus de la force de la création. Un projet inachevé voulait dire : nous, les architectes modernes, n’avons pas eu notre chance ; ce que l’on nous a permis de donner à voir, c’est-à-dire l’architecture brutale, nous a été imposé par les forces économiques et la technique lourde, annihilatrices de la créativité. Nous n’avons pas pu mettre en œuvre le projet de Le Corbusier, et, par conséquent, nous avons été arrêtés dans notre élan, et ridiculisés par le politique. 

Dans cette exposition, il y avait des formules de Claude Parent, architecte de l’E.D.F., qui avait été désigné pour concevoir des centrales nucléaires, en tant qu’architecte “moderne ”. Aujourd’hui, la Direction des Routes choisit Bernard Lassus pour intégrer les autoroutes au paysage. B. Lassus est “postmoderne” et c’est un anti-Claude Parent. Claude Parent a représenté une de ses centrales détruites par le lierre, et il nous expliquait qu’on ne sera jamais assez modernes parce qu’à la fin des fins, la nature nous aura. Y compris mes centrales les plus brutales, la nature les détruira. 

En regardant cela, je me suis dis que nous, environnementalistes, combattions au bout du compte le “moderne ”. C’est-à-dire, nous combattions une façon de connaître le monde, de le transformer par l’usage massif de la science, de la technique, par la domination des valeurs économiques, l’urbanisation massive, etc. Mais, je me suis rendu compte que nous combattions les effets de la modernité… avec des moyens modernes : par la technologie, la science, des institutions et des modes opératoires modernes. 

Par exemple, tout grand patron d’institution publique en France a généralement, derrière lui dans son bureau, une carte de la France comme support de son emprise. Ainsi, le patron de la S.N.C.F. a-t-il une carte montrant le tracé des futurs TGV. Et, le directeur de la Protection de la nature au ministère de l’Environnement dispose aussi – en arrière-plan de son fauteuil directorial - de cartes des réserves naturelles, des parcs nationaux, etc. 

On ne peut pas s’empêcher de penser que les réponses aux problèmes de l’environnement sont des produits de l’équipement de pouvoir aussi banals et modernes que les autres. La politique de l’environnement répond avec des technologies modernes de pouvoir à des questions non-modernistes. Ainsi la manière dont on aménage des parcs nationaux en France est-elle très brutale ; il faut parfois imposer l’aménagement aux populations locales, malgré leurs oppositions.

J’ai ainsi rencontré la postmodernité par l’architecture. Mais qu’est-ce que l’architecture postmoderne ? On pourrait dire que c’est une architecture écologique, non pas au sens d’une économie énergétique, mais au sens d’une architecture qui habiterait la ville. L’architecture postmoderne retrouve sa place en ville, et cesse de la brutaliser. Le monde postmoderne n’est pas la Renaissance, ni le néo-classicisme. Il ne porte pas des retrouvailles avec le passé, mais des retrouvailles avec la ville. De ce point de vue, cette architecture est écologique.

En ce qui a trait aux Immatériaux, on touche aux nouvelles données qui vont gouverner les questions de l’écologie. Avec les “Immatériaux”, on nous présente une série de nouvelles dimensions scientifiques, économiques, sociales et écologiques. Par exemple, pour la connaissance de l’environnement, l’écologie n’était traditionnellement qu’une science de terrain. Dans les Immatériaux, on nous montre comment surgit cette nouvelle approche de l’environnement terrestre qui est permise par la télédétection. Celle-ci nous dispense de l’écologie de terrain en représentant très précisément et très rapidement l’état d’une situation particulière. Dans cette exposition, on y présente des usines nouvelles, et on se rend compte que la production postmoderne va consommer beaucoup moins d’énergie et générer moins de déchets. Donc, on voit que la question n’est plus de mettre des filtres ou des stations d’épuration, mais celle-ci s’inscrit dans l’environnement à l’intérieur même des processus de production. On va donc avoir une production qui abandonne les aspects brutaux de la modernité, dont il nous reste des reliquats dans les ex-économies socialistes. Cette exposition les Immatériaux nous donne à penser une économie dématérialisée. 

Où est-ce que l’environnement rencontre une évolution qui règle une grande partie des problèmes qui étaient posés ? La rencontre de la postmodernité et de l’écologie n’est-elle pas heureuse ? Un monde dans lequel on ne consommerait plus que des images, et où les échanges économiques seraient devenus immatériels, soulagerait la charge qui pèse sur les ressources. Le gros des problèmes serait réglé. Du point de vue traditionnel de l’écologie, l’impact de cette nouvelle économie sur l’environnement serait plus faible. Il n’y aurait plus de proportionalité entre l’accroissement du P.I.B. et la pollution. 

Mais alors, surgit une nouvelle question qui n’est plus celle de l’impact de l’homme sur l’environnement dans une économie moderne, mais celle de la relation de nos sociétés à la nature. Parce que détruire la nature, c’était encore vivre avec elle. Certes, cela se réalisait d’une manière différente du paléolithique… Mais, si elle doit être immatérielle, la postmodernité ne nous entraîne-t-elle pas vers une rupture avec la nature, non plus en terme de destruction mais en terme de coupure complète ? C’est le genre de question qu’on peut se poser en regardant les Immatériaux.

Il y a toute une féerie de l’évolution qui donne à réfléchir en ce sens. Je voudrais en donner quelques exemples, pêle-mêle. Ainsi de l’agriculture hors-sol qui progresse sans cesse en termes de rendements. Ou encore, les nouveaux engins de transport qui effacent le territoire, comme les trajets du TGV pour lesquels l’espace-tempsreprésenté par la vitesse du train, remplace la distance. Ou bien, les nouvelles voitures – à direction et freins assistés, à transmission automatique ou à air climatisé - qui nous coupent totalement de notre propre nature où nous n’avons plus besoin de notre énergie, nous ne ressentons plus la force du moteur, ni le climat ou l’odeur locale, etc. Les nouveaux tracteurs qui ont de la musique en stéréophonie, tandis que l’INRA fait l’apologie du lait sans vache...

Dans ce monde esquissé, nous ne sentirons plus notre corps, et la nature ne nous reviendra que par irruptions brutales, comme l’inondation de Vaison-la-Romaine. Avec l’avènement de la société postmoderne, c’est l’expérience sensible et personnelle de l’environnement qui disparaîtra. Les poèmes de René Char sur les Dentelles de Montmirail n’auront plus aucun sens pour personne.

C’est dans ce contexte qu’on voit émerger de nouvelles notions en politique d’environnement, tel le “paysage”, par exemple, dont on ne parlait pas beaucoup autrefois. Du mont Ventoux, on aurait fait, il y a vingt ans, un parc national, c’est-à-dire un équipement du pouvoir environnemental qui marque bien. Or, on en a fait une réserve de la biosphère : personne ne sait ce que c’est. Il s’agit d’une notion postmoderne fluide que personne ne peut s’approprier, dont personne n’est maître. 

Que deviennent les animaux dans une société postmoderne ? Nous avons hérité les zoos du XVIIIe et XIXe siècle. On y amenait brutalement des animaux en cage. Puis, on a créé les zoos de deuxième type dans un milieu artificiel. Et enfin ceux de troisième type comme les parc nationaux africains où les animaux sont censés être dans la nature. Le sont-ils ? Ce sont de fait des instruments brutaux. Par exemple, il est interdit aux Masaï d’y pénétrer avec leurs vaches. Nous pourrions aller vers une situation où l’ensemble de la faune, comme le dit l’auteur des Animaux domestiques, serait capté dans un espace qui ne serait plus du tout vécu par les hommes. Les animaux seraient tous radio-traqués par des balises Argos. On connaîtrait tout sur les dynamiques des populations, mais sans aucun rapport sensible avec eux. 

Prenons la question des oiseaux migrateurs qui a pris tant de force aujourd’hui. Elle participe au postmoderne parce que ce qui est moderne, ce sont les animaux chassés dans des espaces juridiquement construits en réserve. Quant aux animaux migrateurs, qui circulent dans un espace fluide insaisissable, ils sont le bien commun de l’humanité, et on respecte leurs besoins inhérents à la migration. Ils sont plus dans nos représentations que dans le réel puisqu’on ne les voit pas, et qu’ils n’arrivent pas à entrer dans des catégories. Il est intéressant de lire la directive de 1979 sur les oiseaux migrateurs parce que c’est d’une nature totalement différente de la réglementation habituelle sur la chasse. 

Bref, l’écologie a rencontré le postmoderne, et a probablement eu l’espoir qu’enfin on allait régler les problèmes à l’aide d’une économie moins brutale pour l’environnement. Cela a peut-être contribué à l’épuisement d’un certain type de combat écologique.

En revanche, la question de notre expérience sensible, de notre rapport à la nature me parait posé. Pouvons-nous vivre une coupure aussi radicale que celle que la postmodernité nous permet d’entrevoir ? Cette question, je la ressens très fortement, mais je ne crois pas que la politique de l’environnement soit en mesure de traiter des rapports homme/nature, parce qu’elle n’a pas été construite comme cela.

DISCUSSION

M. Desmoulins : L’agriculture hors-sol est très dangereuse ; il faut garder les bonnes terres, qu’on risque de négliger, car il s’agit d’un réservoir de vie fragile pour …après la postmodernité. Il y a une nécessité écologique à faire du terrain parce que tout le monde sera devant son ordinateur pour calculer abstraitement les dynamiques de populations (animales et humaines) en ayant coupé tout rapport concret au milieu. L’ordinateur ne doit pas être une fin en soi. 

C’est terrible : à chaque nouvel instrument sur le marché scientifique, la science devient folle. L’invention du microscope électronique eut ainsi pour effet qu’une photo devenait la base obligatoire pour une publication scientifique. La photo de la flagelle de spermatozoïde de cigale était par exemple devenu indispensable pour reconnaître quel type de cigale avait été répertorié. Il fallait trouver une cigale mâle, prendre un spermatozoïde, le couper en rondelles et les passer au microscope électronique… pour savoir à qui on avait affaire ! 

Parlons de la réserve de biosphère dans le Ventoux. Le projet a déplu au gens du Vaucluse. Le mot “réserve” ne leur a pas plu parce que les Vauclusiens pensait passer pour des Indiens à l’intérieur du système, et qu’il y aurait des tas de gens, y compris des chercheurs venus d’Avignon comme Lucien Chabason, qui allaient les observer à la jumelle, voir tout ce qu’ils font derrière les buis, et les empêcher de tourner en rond ! Dans le fond, la biosphère est un truc qui permet à une bande de zozos de survivre, de trouver de l’argent et des voyages. Et des voyages qui leur permettent de parler d’un système dans lequel ils n’ont jamais foutu les pieds, et de voir s’il marche de la même façon qu’un autre système ailleurs, dans lequel ils n’ont jamais foutu les pieds non plus ! Alors, il y a de nombreux pigeons voyageurs qui, d’un petit truc écologique, ont créé un truc énorme.

L. Chabason : Le programme Man and Biosphere (MAB) a été créé par l’UNESCO en 1968 prenant le contrepied de politiques dites de zonage, qui étaient les politiques modernes de protection de la nature. Ce programme part de l’idée qu’il ne s’agit pas de préserver des fractions dérisoires de l’espace, mais qu’il faut plutôt promouvoir un rapport entre l’homme et la biosphère fondé, non pas sur une connaissance intuitive ou une expérience sensible telles que les décrivent les anthropologues, mais sur des données scientifiques fournies dans des conditions permettant de gérer les ressources naturelles, et à l’homme de se développer de façon durable tout en ménageant les ressources de la biosphère. Toutes les idées d'aujourd'hui étaient déjà là. Et à cette fin, on encouragea à travers la planète, la formation d’un réseau de réserves de la biosphère qui sont des territoires d’expériences représentatives de la diversité biologique. Ce sont de préférence des territoires occupés, pourvus de ressources naturelles de grandes qualité où gestion scientifique et développement économique satisfaisant pour la population vont de pair. Cela dit, ça a bien marché en URSS et dans le Tiers-monde, mais… pas vraiment dans le mont Ventoux !

Dans le Ventoux, il y a toute l’histoire d’une propriété communale qui ne voulait pas finir en zonage de parc national. Vers 1985, avec la mode de l’écologie, le projet MAB est apparu intéressant parce que fluide, sans trop de règles contraignantes. Il n’a toutefois pas été retenu à l’époque. il y a eu ensuite la fameuse formation de deux blocs “Béton” contre “Vipères” : Le biotope de la vipère Orsini a été utilisé pour s’opposer à un projet de piste de luge artificielle… qui coûtait quelques millions mais ne donnait que deux emplois. Il a tout de même eu la faveur du conseil régional, plutôt “moderniste” en l’occurrence, et qui voyait d’un mauvais œil la publicité faite à un animal “dangereux ”… La vipère Orsini a probablement fait moins de morts que les courses automobiles qui grimpaient jadis le Ventoux, mais la modernité locale a ses raisons... 

B.Kalaora : Il est bien fascinant d’assister à un débat entre un politique et un écolo-local !

VI

La portée sociologique actuelle de la question ontologique de la normativité. 

(La problématique écologique dans la perspective d'une sociologie critique de la postmodernité.) 

Par MICHEL FREITAG
Mon exposé comporte un aspect sociologique puisqu'il porte sur la spécificité de la société postmoderne, mais la question du rapport entre la postmodernité et la dimension écologique sera ici plutôt traitée philosophiquement. 

En effet, je me concentrerai sur la question de la nature “ontologique” de la normativité comprise comme une dimension fondamentale de la vie sociale, qui est coextensive à son caractère symbolique, et je m'interrogerai sur l'impact des régulations postmodernes sur cette dimension. Je montrerai comment cela conduit en même temps 1. à la création d'un “problème écologique globalisé”, qui résulte de la réduction du “monde” - qui tient sur ses assises propres - en un “environnement” ontologiquement précarisé par sa pure disponibilité et qui est devenu virtuellement entièrement dépendant de nous; et 2., à l'imposition d'une perspective “systémique” et “technocratique” dans les manières conceptuelles et pratiques d'aborder ce nouveau problème, où nous sommes devenus virtuellement responsables de l'avenir du monde (Hans Jonas). Pour employer une image : nous tenons désormais le monde dans nos mains (techniques), alors que jusqu'ici et depuis toujours, c'est lui qui nous accueillait en son sein.

Certes l'étude de ce problème pourrait aussi être abordée plus directement dans la perspective de la puissance envahissante des technologies et de son accroissement continu, mais je me contenterai ici d'en examiner l'aspect formel. C'est en effet celui-ci qui détermine le degré d'indépendance qui est conféré au développement de la puissance économique et technologique qui échappe alors à tout contrôle normatif global. En effet, dans le mode de régulation systémique et cybernétique qui caractérise la postmodernité, le développement technologique, couplé à la logique chrématistique spéculative qui régit l'ensemble de l'économie, devient précisément auto-référentiel, et cette autoréférentialité est celle d'un pur mouvement sans sujet ni fin dont l'accélération continue est le mode de régulation et de reproduction endogène. C''est là à mon sens que réside le cœur du problème. 

Précisions conceptuelles sur la nature des lois et des normes. 

Le concept de loi, que j'opposerai ici au concept de norme, est celui qui a été établi par les sciences modernes de la nature pour désigner les régularités universelles qui sont uniformément impliquées dans tous les phénomènes observables et régissent l'ensemble de leurs transformations. Les phénomènes particuliers ne possèdent dès lors qu'un caractère spatio-temporel circonstanciel, et ils ne répondent d'aucun mode ou principe propre de cohésion synthétique (ce ne sont plus ni des «êtres» ni des «choses»). A cette compréhension des lois de la nature correspond l'idée d'un ordre universel de la nature, invariant et intangible, auquel est associée l'idée de nécessité. La science moderne postule en outre que cette nécessité est perméable à la raison parce que la raison logique et mathématique lui est originellement congruente (principe de causalité et principe de raison). Au concept de loi correspondent, du côté phénoménal, ceux d'état de fait et de processus à caractère purement objectif, déterminé et impersonnel.

Le concept de norme désigne de son côté une prescription ou injonction qui s'adresse à une activité d'ordre subjectif, et qui n'entraîne d'effets ou de régularités objectives que par l'intermédiaire de l'autodétermination d'un sujet synthétique qui s'y conforme, mais qui peut aussi y déroger dans son action. 

Dans ce sens, la norme est en même temps réellement extérieure à l'acte dans lequel elle se réalise, et nécessairement intériorisée par le sujet de cet accomplissement qui s'y soumet consciemment. Dans l'ordre social proprement humain, cette prise en charge subjective d'une norme objective peut, schématiquement, être effectuée selon deux modalités antinomiques qui n'ont que la valeur de types limites : 

soit celle de l'intériorisation morale en termes de modèles, principes, valeurs et fins que le sujet de l'action fait siens en y adhérant, soit sous la forme d'un calcul utilitaire qui met en balance les coûts et bénéfices de la conformation à la norme, tant au niveau des résultats directs de l'action qu'eu égard à la sanction indirecte ou conditionnelle qui lui est attachée. 

Dans un modèle comme dans l'autre, l'obéissance aux normes est toujours hypothétique, alors que la conformité aux lois est, par définition, nécessaire. On peut donc directement déduire de la loi ses conséquences circonstancielles. Ceci dit, les normes peuvent être de nature particulière, mais elles peuvent aussi être revêtues, au niveau de leur justification, d'une prétention à l'universalité en tant que principes ou maximes. 

Il va sans dire que les lois au sens juridique appartiennent intégralement au domaine des normes dont elles ne représentent qu'une modalité particulière d'énonciation et de sanctionnement, et éventuellement de justification.

Ainsi présentée, l'opposition d'un régime d'ordre objectif selon les lois naturelles et d'un régime d'ordonnancement subjectif selon des normes aboutit apparemment à un clair partage ontologique de la réalité : il y a d'un côté les phénomènes naturels et de l'autre le domaine de l'action proprement humaine, d'un côté l'univers de la nécessité et de l'autre le monde ou le champ d'exercice de la liberté, un partage qui correspond à l'opposition cartésienne de la res extensa et de la res cogitans ou encore à l'oppostion kantienne de la raison théorique et de la raison pratique. Une telle conception est évidemment proprement moderne. Elle ne correspond ni aux conceptions traditionnelles et archaïques du monde et de la place de l'homme dans le monde, ni aux modalités effectives de régulation systémiques qui tendent à prévaloir aussi bien dans le champ des pratiques sociales que dans celui de l'“environnement” qui est “pris sous contrôle” opérationnel dans le nouveau mode postmoderne de reproduction. 

Il faut relever ici que cette bipartition moderne possède une caractéristique ontologique qui est assez étonnante du point de vue de la représentation commune (y compris moderne) du monde objectif : la conception scientifique de la nature comporte en effet une radicale dévaluation, et à vrai dire une annulation, de la dimension synthétique propre à la particularité des phénomènes (des “êtres” et des “choses”, mais aussi des “actions” comme manger, boire ou marcher) qui forment l'univers concret de notre expérience quotidienne, et qui représentent également le point de départ objectif de l'expérience scientifique (mais la méthode enjoint alors de soumettre radicalement ces phénomènes synthétiques à la décomposition analytique). 

La valeur ontologique substantielle concrète que la représentation commune attache à la nature spécifique de tous les objets particuliers de notre expérience, à leur “choséité”, à leur “être générique” et à leur “être-là” spécifique, est - si l'on peut dire “déjouée” - par la réduction analytico-rationnaliste des phénomènes au statut de l'apparence, au profit d'un ontologisation directe des régularités “cachées” qui forment le véritable objet de la découverte scientifique (voir Popper, mais aussi Bachelard). Par la connaissance des lois qui président à leurs cours, l'homme peut ainsi se rendre maître des phénomènes en agissant sur eux pour les plier à ses propres fins, sans égard à leur “identité” spécifique. 

Cela ouvre un champ virtuellement illimité au développement des techniques, en autant que leur mode opératoire se moule sur celui qui déjà régit la nature toute entière (la mathesis universalis, qui est une mécanique universelle). Du même coup, l'homme intervient sur les phénomènes dont il devient maître, mais non sur “la nature de la nature” qui reste intangible. On verra que cela n'est plus vrai s'agissant du nouveau rapport que les technologies contemporaines, postmodernes, établissent avec le réel, parce qu'elles le produisent directement au moins dans le champ de la “biosphère”, c’est-à-dire du monde terrestre et proche de notre expérience, et que cette différence n'existe pas seulement dans la représentation, mais dans la réalité. 

Il faut dire déjà que la distinction entre la réalité et sa représentation a justement été abolie par la pensée philosophique postmoderne. Mais cela revient au même lorsque les représentations deviennent immédiatement opérationelles et que la réalité n'est plus dès lors que virtuelle (comme nous le dit ou l'annonce l'unification cybernétique du réel en totalité).

Même si on n'aime pas y penser et encore moins le dire, la conception scientifique de la nature comporte donc une ontologie précise, qui contraste singulièrement avec les ontologies impliquées dans les représentations traditionnelles et archaïques, et je chercherai aussi à montrer que le passage à une nouvelle ontologie postmoderne, tout aussi implicite, loin d'invalider plus encore ces ontologies que la modernité avait jugées dépassées et finalement illusoires, fait ressortir qu'elles étaient plus réalistes concernant la nature non pas du monde en lui-même, mais les conditions effectives de notre rapport au monde, tel qu'il s'est effectivement développé dans le monde depuis des temps immémoriaux.

Je rappelle très brièvement, parce que cette comparaison est nécessaire à mon argumentation historique, que l'ontologie inhérente aux conceptions du monde de type archaïque ou “primitif” est une ontologie “animiste”, et on verra qu'elle est justifiée en ce qui concerne le mode de constitution effectif du monde de la vie auquel nous appartenons. Dans cette perspective, chaque “être” est animé de l'intérieur par une “puissance” d'être qui lui est propre et qu'il lui revient d'assumer et de réaliser lui-même. Cette puissance est d'abord celle qui caractérise son “genre”, mais chaque être singulier vient ensuite broder sur elle ses propres variations. 

Tous les “processus naturels” sont donc appréhendés selon le modèle du comportement, qui réfère à une dimension subjective d'intériorité et d'intentionalité ; dès lors, tous les rapports que les êtres humains entretiennent avec les phénomènes naturels et en particulier avec les autres êtres vivants sont de nature “communicationnelle” et “communautaire”, et il s'y joue continuellement des stratégies expressives de pouvoir, de compétition et de provocation, en même temps que s'y manifestent des relations de participation et d'alliance. L'expérience du monde archaïque comporte alors ontologiquement un mouvement dialectique continuel de passage de la puissance à l'acte au sens aristotélicien, du “caché” à la manifestation, auquel se rattache alors la division dynamique entre le sacré et le profane, mais ces deux pôles ne s'isolent pas substantiellement puisque tout le mouvement de la vie n'est rien d'autre que la circulation qui les relie et les anime. Dans ces conditions, c'est le monde compris dans sa richesse multiforme de vie qui est sacré, et l'action humaine y participe dans la mesure où elle s'y intègre directement.

La constitution d'une instance séparée de pouvoir qui caractérise les sociétés traditionnelles entraîne une rupture dans ce mouvement circulatoire puisque ses deux pôles vont désormais être fixés dans des sphères ontologiques séparées : celle de l'“au-delà” qui est le monde des dieux, et celle de l'“ici-bas” empirique qui est soumis à leur volonté transcendante. Mais ces deux mondes restent cependant reliés par des médiations, qui sont désormais instituées et unifiées de manière formelle dans la religion et le pouvoir. Ici apparaît aussi le concept de la loi commune, qui émane en sa substance du monde des dieux, mais dont il appartient au pouvoir institué d'assurer l'emprise effective sur l'ordre de la pratique humaine. Ce sont désormais les dieux personnalisés, plutôt que des forces, qui assurent la jonction entre l'ordre cosmologique global qu'ils représentent et l'ordre humain particulier qu'ils commandent, et c'est à la loi qu'il appartient de réaliser l'intégration de l'ordre humain dans l'ordre cosmologique qui l'englobe et auquel il reste subordonné. L'ordre de l'action ne se justifie donc pas encore par lui-même. Il n'est pas émancipé à l'égard du monde. Il reste tissé avec lui dans la même étoffe.

C'est à partir de cette forme ontologique déjà dichotomisée que la modernité a réalisé, en s'appuyant d'ailleurs sur le monothéisme, un double mouvement d'abstraction et de renversement au terme duquel l'ordre naturel se réduira à l'universelle positivité de l'empirie et où l'entendement humain deviendra son propre juge. 

Mais cela impliquait que la raison humaine, comprise comme logos, se divise elle aussi en sphères ou encore en capacités distinctes. L'entendement cognitif est désormais exclusivement tourné vers le monde de la nécessité extérieure, alors que la raison normative ne régit plus que l'interaction entre les hommes qui se reconnaissent en leur liberté. Dès lors, les rapports que les êtres humains ont avec le monde échappent à toute normativité et à toute obligation objective. Ils ne sont plus régis que par le principe de l'utilité ou de l'instrumentalité. 

Il subsiste cependant une troisième sphère, celle du jugement esthétique, dans laquelle seule se maintient un lien de connivence ontologique entre l'autonomie humaine et le monde sensible des formes contingentes, et dans l'imitation duquel le sujet peut désormais se reconnaître lui-même créateur, ontologiquement parlant. 

À l'intérieur de la représentation scientifique du monde, l'homme (comme genre) devient ainsi maître des phénomènes ; on assiste donc à la libération de la technique relativement à toutes les normes qui régissent la vie sociale. Mais cette maîtrise reste pourtant encore limitée de trois manières : d'abord par le double principe de l'objectivité du monde et de la rationalité de la connaissance, qui prennent valeur transcendantale par rapport aux opérations concrètes de la recherche et de l'intervention technique ; ensuite par l'autonomie qu'acquiert le monde moral à l'intérieur duquel sont définies les valeurs et les fins de l'action qui continuent donc à prévaloir sur l'univers du possible qui est ouvert par l'instrumentalisation technique et économique du monde ; et enfin, de manière peut-être compensatoire mais néanmoins essentielle dans l'aménagement pratique de la vie commune, par la valorisation humaniste de l'esthétique.

Dans celle-ci la représentation reste comprise et valorisée non seulement comme une source de jouissance subjective, mais encore comme un mode de connaissance du monde phénoménal de notre expérience concrète, c’est-à-dire du “monde de la vie” à l'intérieur duquel notre propre existence et notre propre agir doivent trouver une place harmonieuse, et à l'enrichissement duquel ils peuvent et doivent contribuer. C'est cet équilibre qui était visé à la Renaissance, et l'humanisme ne s'y résumait pas unilatéralement par l'aphorisme selon lequel “l'homme est la mesure de toute chose”, mais il comportait l'idéal d'une juste mesure dans toutes les manifestations de l'autonomie humaine.

Avant d'aborder, dans le même esprit, le problème qui se trouve posé au plan normatif par le passage de la modernité à la postmodernité, je voudrais encore procéder à un élargissement de la portée ontologique du concept de normativité.

Extension du concept de normativité en vue de son application au champ entier de l'“écologie”. 

La normativité a été comprise ici comme une dimension ontologique fondamentale de tout ce qui existe de manière subjective et particulière, ou encore selon la particularité d'une identité propre qui est assumée subjectivement. 

Or cela ne concerne pas exclusivement le monde socio-symbolique de l'interaction entre les hommes, mais le monde de la vie tout entier. Sous une forme spécifique, la dimension normative est en effet également impliquée dans l'existence et la reproduction du règne animal. Le rapport que les êtres vivants ont avec leur milieu est médiatisé par leur sensibilité de nature subjective, et il prend ainsi la forme du comportement et non celle du processus déterminé de manière purement physico-chimique. Les animaux s'engagent eux-mêmes de manière intentionnelle dans des rapports objectivants avec le milieu environnant, et les déterminations “instinctuelles” auxquelles ils obéissent largement sont elles-mêmes assumées subjectivement sous le mode de l'expérience régulatrice du “plaisir” et de la “souffrance”, et elles comportent la représentation intuitive (sensible) des réalités synthétiques auxquelles elles s'adressent et qui sont constitutives de leur monde extérieur particulier
. Du même coup, l'instinctualité représente la norme intériorisée à laquelle ils “obéissent” chacun de manière spécifique mais déjà réflexive, plutôt que la loi à laquelle ils seraient uniformément soumis de manière immédiate et universelle (comme l'est le mouvement des électrons dans un champ magnétique).

L'instinct ne joue donc pas chez l'animal de manière mécanique (on ne parle pas d'instinct pour les battement du coeur), mais bien psychologique, à la manière peut-être d'une polarisation obsessionnelle de l'intentionnalité comportementale (et qui peut d'ailleurs aussi devenir phantasmatique).

Les êtres vivants interagissent ainsi subjectivement entre eux ainsi qu'avec leur milieu extérieur dont ils réalisent eux-mêmes, à travers leur constitution sensori-motrice, l'objectivation circonstanciée. Cette condition existentielle - qui les différencie radicalement des “choses” - possède un caractère dynamique et c'est à elle qu'on doit rapporter - à l'encontre des interprétations purement mécanistes
 - l'orientation qu'a prise l'évolution morphologique de chaque espèce particulière, dans laquelle s'est accumulée au long des générations une expérience commune au genre, et qui est constitutive des particularités comportementales puis physiologiques propres (et pas seulement caractéristiques) à chaque espèce. Sur le très long terme, c'est le “générique” qui commande l'accumulation “génétique” : le corps est en quelque sorte la mémoire du genre, mise en commun à travers les incessantes interactions que “capitalise” une reproduction qui implique déjà une “reconnaissance” de l'appartenance.

 Dans cette dynamique, les comportements des membres de chaque espèce se réajustent continuellement à ceux des représentants des autres espèces avec lesquels ils interagissent de manière sensible réflexive, de mêmes que tous le font à l'égard du milieu commun et de ses transformations, et cela se déploie de proche en proche, depuis le milieu le plus local jusqu'au milieu le plus éloigné, le tout formant en fin de compte, de manière indirecte mais néanmoins toujours concrète, le monde commun à toute expérience de la vie, l'oikos de la biosphère qui est intégré par des myriades de complémentarités entrecroisées, enchevêtrées, et néanmoins inter-ordonnées. Cet oikos commun est un macrocosme dont chaque être qui l'habite est, à sa manière toujours particulière, un microcosme. Le lien intérieur qui existe, à chaque instant, entre le singulier, le particulier et l'universum commun qu'est le monde du vivant est un lien réel d'appartenance, et non une simple relation extérieure de classification logique (au sens de la théorie des ensembles ou même au sens de la distinction métaphysique entre l'universel, le singulier et le particulier)  ; il est fondé sur la continuité ininterrompue de la participation à la vie, à sa transmission et aux échanges incessants qu'elle exige. Ainsi, la durée du genre depuis l'origine de sa différenciation habite encore dans la forme morphologique ainsi que dans les orientations ou dispositions comportementales spécifiques à chaque être singulier qui en fait partie, et c'est cette durée indéfiniment actualisée dans la forme qui assigne à chaque être particulier la place déterminée qu'il occupe dans le monde, telle qu'il l'a héritée, et telle qu'il continue à l'y mettre en oeuvre. Il faut insister ici sur la portée ontologique fondamentale de cette “in-corporation de la durée de la genèse” dans la spécificité actuelle des êtres, puisque c'est elle qui a inscrit dans leur constitution particulière la compatibilité dynamique de celle-ci avec le monde qu'ils habitent, et qu'elle est donc par là constitutive de l'existence actuelle du monde tel qu'il est effectivement donné. 

Dans l'ordre biologique, cette durée se compte en milliards et millions d'années : dans l'ordre symbolique de la culture où elle a subi une accélération extraordinaire, en même temps qu'un changement de seuil et de nature, elle se mesure encore en centaines de milliers d'années pour le plus long terme qui est celui de la genèse de la spécificité humaine dans et par le langage, et en milliers et centaines d'années, dans le moyen et le court terme qui est celui de la différenciations des formes d'historicité caractéristiques des sociétés, qui comportent une mutation des modalités d'autorégulation à travers lesquelles elles se rapportent réflexivement à elles-mêmes et s'inscrivent dans des régimes particuliers d'historicité. 

Et c'est toujours à travers cette durée que s'est réalisée dans l’évolution la condition fondamentale de possibilité de l'inscription de chaque forme d'existence contingente dans la réalité qui l'entoure et à laquelle elle appartient, et cette condition tient dans la compatibilité du déploiement de l'autonomie propre à chaque être avec celle qui caractérise tous les autres êtres qui se sont “fréquentés” au cours de leur développement, et qu'il doit encore affronter.

 En un mot, cela n'appartient pas à l'ordre de la conformité de tout ce qui existe à une loi commune, mais à l'ordre “esthétique” de l'harmonisation d'ensemble de toutes les normativités particulières auxquelles obéissent les êtres différenciés, une harmonie qui est résultée de leur inter-adaptation continuelle dans leur genèse même. 

Voilà ce que signifie ontologiquement une compréhension “écologique” de la réalité, et voilà aussi la mesure à laquelle il faut juger de la nature et de la portée des “problèmes” que peut poser l'autonomisation de l'action humaine dans le monde, lorsqu'elle signifie son émancipation à l'égard de toutes les normes intériorisées qui avaient, sous leurs diverses modalités d'énonciation, d'intériorisation et de sanctionnement, assuré jusqu'ici son inscription dans le monde concret et réel-même si c'était par le détour d'une projection sur l'écran ou le miroir d'un monde idéal et transcendant.

Pour clore ce point, on peut donc dire que ce monde “écologique”, qui par l'extraordinaire diversité des êtres qui le forment et qui l'animent, contraste si radicalement avec l'uniformité de l'univers correspondant à l'universalité spatio-temporelle des “lois de la nature” telles qu'elles sont décrites par la science moderne, est notre seul monde phénoménal réel, le seul monde que nous habitons en connivence, en échange et en participation avec son être (cela nous rapproche un peu de l'ontologie animiste “primitive” !). 

En effet, cette réalité “oikologique” (comme nous la nommons maintenant plutôt que de la nommer comme avant “monde” ou “cosmos") est précisément la seule dont les êtres humains font directement l'expérience sensible - puisqu'ils existent d'abord comme des animaux - et c'est la seule aussi, avec son inépuisable richesse concrète, qui a servi de support et de matière à toute cette entreprise de symbolisation. Celle-ci a caractérisé la genèse de leur genre propre, devenant du même coup l'objet de leurs désirs, de leurs craintes et de leur soucis tout en en modelant largement les formes (je passe vite, puisque le désir des êtres humains est d'abord orienté vers d'autres êtres humains, mais cette orientation intersubjective n'est jamais entièrement épurée des liens qu'ils ont ensemble avec le monde, ni des lieux particuliers où ils s'y placent et d'où ils y accèdent, et qui sont les lieux sensibles et symboliques de leurs fréquentations). Et s'il est une science qui devrait s'en rendre compte, parce qu'elle est née précisément du constat de la fragilité ultime de ce monde phénoménal qui est le nôtre, c'est bien cette science qui est venue se placer entre les sciences exactes de la nature et les sciences humaines, au lieu de l'articulation concrète de leurs objets. Car c'est aussi le lieu où s'est creusé le fossé qui a séparé leurs principes épistémologiques et méthodologiques respectifs : l'éco-logie.
 Or ce monde, c'est celui que rejoint l'intuition propre à la conscience esthétique, et c'est donc à celle-ci que devrait être arrimée la valeur ontologique que nous accordons à la réalité qui nous entoure, ainsi que les préceptes normatifs qui devraient régir les rapports que nous entretenons avec elle sur la base de l'autonomie que nous possédons en son sein. Dans ce sens, le poids ontologique du particulier, qui se maintient par soi-même en sa contingence existentielle dans l'ordre global du monde, est incommensurable à celle des “espaces infinis” et des masses gigantesques de l'univers purement “physique” tel qu'il a été objectivé et mesuré par la science moderne, et qui ne représente, somme toute, que le plus petit commun dénominateur de la réalité phénoménale qui nous entoure et à laquelle nous participons. C'est ici en somme Pascal qui a raison !

La postmodernité comme rupture et abandon de la normativité intégrative et comme libération d'une opérationalité systémique illimitée : la virtualisation du monde et la réduction du sujet en opérateur de choix continuellement projeté dans l'actualisation immédiate des opportunités environnementales (Becker). 

La postmodernité n'est ni une mode culturelle ni une idéologie, même si elle est soutenue par la mode et l'idéologie : elle correspond d'abord à une mutation effective dans les formes générales de régulation de l'action sociale et surtout dans les modalités d'intégration et de reproduction sociétales ; et elle porte bien son nom puisqu'elle implique précisément le déclin et le remplacement des formes de régulations politiques et institutionnelles qui avaient caractérisé la modernité. Je me contenterai de décrire ici cette mutation à travers quelques indices, faute de pouvoir en présenter ici une analyse un peu consistante.
 

La société moderne avait placé une forme unifiée de la “volonté collective” au sommet de son système de régulation : celle du pouvoir d'État, compris dans ses instances législatives, exécutives et judiciaires ; de plus en plus, le pouvoir se trouve submergé, tant de l'intérieur que de l'extérieur, soit par une multitude d'instances ou de procédures de gestion, de décision et de “contrôle”, soit par des régulations impersonnelles et autoréférentielles, comme le marché. Dans les sociétés modernes, les divers domaines de la pratique étaient intégrés dans des institutions légitimées par la référence à des valeurs et à des principes de nature universaliste, et régies par un principe de légalité ; ces institutions font place à des organisations instrumentales qui poursuivent des objectifs particuliers et obéissent à un principe d'effectivité ou d'opérationalité ; l'art de la modernité était un art représentatif, alors que l'art contemporain est dominé par la recherche de l'expressivité individuelle ; le droit universaliste tend à céder la place à des procédures arbitrales particularistes ; le sujet moderne, comme personne privée, comme agent de la société civile et comme citoyen, était un individu universaliste habité par une identité fortement transcendantalisée, alors que le sujet postmoderne est une personnalité éclatée entre ses multiples engagements circonstantiels vécus de manière stratégique ou opportuniste (voir l'opposition que Riesman a établie entre l'individu inner-directed mû comme par un gyroscope intérieur, et l'individu other-directed qui s'oriente au radar dans son environnement particulier toujours incertain). 

La théorie qui décrit le mieux le mode de fonctionnement de la nouvelle réalité postmoderne est celle de Luhmann, mais il faut la comprendre comme une projection de nature idéale-typique. Chez Luhmann, le concept de système se substitue à celui de société pour désigner un nouveau mode de cohésion entièrement dynamique propre à la réalité sociale. Je me contenterai de relever dans la théorie luhmanienne trois propositions qui contredisent directement la conception ontologique de la normativité qui est présentée ici. 

La première proposition concerne le caractère auto-référentiel des fonctionnements systémiques, et la nature auto-poiétique des systèmes. Le mode opératoire systémique ne fait référence à aucune altérité possédant une consistance ontologique propre, tout ce qui existe “pour” lui prend uniquement valeur d'“information”, et le concept systémique d'“environnement” ne désigne plus de manière générale que le produit de la sélection informationnelle que chaque système opère lui-même dans son “voisinage” (Agamben) au cours de son procès auto-poiétique de reproduction. Les “environnements” propres aux divers systèmes ne possèdent ainsi plus aucune consistance commune a priori. Ils ne forment plus ensemble un “monde objectif”. 

Une deuxième proposition, elle aussi négative, de la théorie systémique est qu'elle exclut toute référence à un lieu ou moment de synthèse subjectif et identitaire, qu'il s'agisse de la personne humaine ou d'une forme quelconque de communauté. Le sujet luhmanien est une monade leibnizienne qui prend elle-même le statut de système dans ses interactions avec l'environnement, et la “société” n'est qu'un réseau de systèmes (politique, juridique, économique, etc.) qui ont rompu toute attache ontologique entre eux dans leur procès de différenciation, et n'inter-réagissent qu'en pure extériorité les uns vis-à-vis des autres, en dehors de toute référence totalisante commune. 

Une troisième proposition découle alors des deux précédentes : c'est que le rapport du système à son environnement aussi bien que son intégration interne sont de nature strictement informatique, au sens des théories de l'information, de la communication et plus particulièrement de la cybernétique ; mais on sait que ce sens est aussi celui que possède le mode opératoire effectif des technologies de l'informatique. De tout cela il résulte que dans la régulation systémique, l'équivalent de la normativité, telle qu'elle a été définie ici, se présente sous la forme d'une simple codification des informations, et que dans son contenu, elle coïncide avec les algorithmes logistiques qui régissent le traitement processuel des informations quelconques. Il n'y a plus, dans le modèle descriptif luhmanien qui correspond quasi tautologiquement au mode opérationnel effectif des technologies du contrôle cybernétique, ni sujet, ni monde. Ce qu'on appelait jusque-là la réalité s'y trouve reconverti en pure virtualité qui n'a plus de limites ni intrinsèques, ni extérieures, puisque le concept d'information - radicalement détaché de toute représentation significative d'une réalité synthétique extérieure au sujet - se suffit à lui-même dans son auto-différenciation indéfinie.

La théorie de Luhmann n'est pas qu'une brillante vue de l'esprit, et sa formulation théorique doit être prise au sérieux puisqu'elle coïncide avec le déploiement d'une nouvelle modalité de constitution de la réalité en général. On conçoit immédiatement qu'il se pose un problème lorsque la logique systémique sort de la théorie et qu'elle s'empare technologiquement de la réalité. C'est alors notre “pratique normative” qui est objectivée hors de nous dans des systèmes opérationnels qui agissent à notre place sur notre environnement, en nous “déchargeant”, en s'incorporant notre volonté et notre capacité de jugement dont nous nous sommes “déchargés” sur eux (Gehlen). Ces fonctionnement systémiques finissent par s'imposer à nous comme notre mode le plus effectif d'existence collective. Mais si la théorie luhmanienne ne reconnaît l'existence ni d'un sujet identitaire, ni d'une communauté réelle fondée sur la reconnaissance et le partage d'un monde commun existant en lui-même et par lui-même, il se trouve qu'un tel monde existe néanmoins, la preuve en étant précisément son caractère ontologiquement contingent et limité, tel qu'il se dévoile dans sa fragilité et dans la possibilité de sa désagrégation, qui est devenue maintenant un “risque” effectif. Disons, en une phrase, que la gestion informatique-systémique du “commerce” que les êtres humains entretiennent entre eux et avec le monde ne répond plus aux conditions de reproduction ni du monde naturel ni du monde humain (culturel et politique) en tant que réalités synthétiques perdurables à long terme.

 En effet, l'emprise de la logique systémique autoréférentielle s'étend maintenant directement sur le monde lui-même, en particulier le monde de la vie, dès lors que “nos” formes systémiques de contrôle et de décision se sont couplées à diverses technologies permettant d'intervenir dans la constitution intime de la vie, par la génétique notamment ; or les “manipulations génétiques” portent précisément sur la structure physiologique des êtres vivants, dans laquelle s'était fixée leur propre expérience particulière et immémoriale de “vie dans le monde”, réalisant une forme de vie qui, à travers sa propre capacité inventive de survie, s'était jusqu'ici et depuis “toujours” accordée au monde environnant qui était subjectivement le sien, mais formait aussi le macrocosme unique au sein duquel toutes les autres formes de vie autonomes étaient englobées avec leurs innombrables modalités d'interaction. 

Chaque pas effectué dans le sens d'une prise de contrôle du procès naturel de la reproduction générique d'un être vivant, en intervenant sur son “capital génétique” propre, détruit ou dénature une forme d'expérience du monde capable d'assumer elle-même sa reproduction dans le monde ; il est donc aussi un pas à travers lequel nous nous engageons plus avant dans la nécessité d'une prise de contrôle systémique totale de la réalité dont nous dépendons et dépendrons toujours par notre corps biologique, par delà toutes nos projections fantasmatiques dans les univers virtuels que nous aurons entièrement créés nous-même. Quand le concept plutôt que d'être représentatif devient immédiatement opérationnel, et que les opérations portent non plus sur elles-mêmes (comme dans la logique et les mathématiques) mais qu'elles régissent, contrôlent et produisent la réalité, il vient un moment où la réalité prend sa revanche sur le concept en se désagrégeant et en disparaissant dans son opérativité. C'est ainsi que naît un “cybermonde” virtuel qui n'est plus qu'enchevêtrement dynamique d'espaces opérationnels. La digitalisation informatique y conduit pratiquement non seulement en rendant équivalentes toutes les descriptions, mais en permettant la conversion immédiate de ces descriptions en opérations effectuées dans des systèmes quelconques. Ce sont des systèmes "physiques, biologiques et sociaux", qui ne se distinguent que par leur degré de complexité, comme l'a si bien dit un des pères de la cybernétique, Norman Wiener.

Bien sûr, les systèmes sont informatiquement équipés ou programmés pour répondre “adaptativement” et opérationnellement à toutes les transformations de leur environnement spécifique, mais ces réponses, une fois qu'elles ont été détachées des êtres synthétiques qui assumaient eux-mêmes la reproduction de leur existence, deviennent à leur tour, sous forme de variables, la réalité environnementale de tous les systèmes inter-réactifs. 

Cette réalité se trouve alors entraînée d'elle-même dans un procès de complexification exponentielle à mesure qu'elle dissout dans son propre mode opératoire aussi bien la consistance substantielle des objets que la capacité de jugement synthétique des sujets de l'action, avec sa portée existentielle et ontologique. La réalité environnementale que produisent les fonctionnements systémiques est donc virtuelle, et son implantation technique et technocratique dans le monde réel conduit à l'abolition du possible puisque tout est virtuellement devenu possible dans une aporie radicale qui, se suffisant à elle-même, produit une réalité délirante en supprimant précisément les limites qu'imposait ce que nous appelions la réalité objective.

 Nous en avons déjà une bonne illustration non seulement dans les jeux Nintendo, mais aussi dans le procès d'extension continuelle de la logique chrématistique que son caractère spéculatif a rendu précisément délirante en la déconnectant du monde normatif des “besoins”. Or cette logique économique étend son emprise dans des champs de plus en plus larges de la vie sociale, entraînant le déclin, voire l'effondrement, des capacités d'action collective qui avaient été investies dans cette forme moderne de l'auto-orientation normative de la société qu'était le pouvoir d'État. Mais il en va de même en ce qui concerne toutes les synthèses institutionnelles et culturelles à caractère normatif et identitaire. Les institutions et les identités culturelles nationales, soit se dissolvent dans la participation directe des individus aux procès systémiques, soit se décomposent en cultures particularistes hétérogènes laissées à l'arbitraire des choix identitaires individuels, pour former un “multiculturalisme” où se côtoient une multitude de cultures dont aucune n'assume plus la responsabilité de l'intégration des valeurs et des finalités pouvant encore correspondre à l'intériorisation symbolique des conditions générales de la vie collective (et notamment de ses conditions écologiques). 

Il s'agit en somme d'identités de repli qui s'en remettent aux fonctionnements systémique (et à la puissance impériale qui leur sert de bras séculier) pour tout ce qui détermine, oriente et intègre le nouvel "ordre collectif globalisé", qui se trouve du même coup désocialisé).

Tout cela a été annoncé et ne devrait donc pas nous prendre par surprise : c'était le message des philosophies de la déconstruction, de la mort du sujet, des procès sans sujet ni fin, etc., le tout débouchant de manière délirante sur le slogan : “prenez vos désirs pour la réalité”. Mais la logique analytique qui est intégrée dans la philosophie du langage et son application généralisée va aussi dans le même sens ; et c'est encore la vision du monde qui est impliquée dans les théories de l'information appliquées à la totalité du réel “physique, biologique et social”, ainsi que dans les théories de l'entropie et du chaos qui en sont issues. Tous ces courants ont bien servi l'idéologie néolibérale lorsqu'elle a déplacé le concept normatif et expressif de la liberté du sujet vers la liberté des organisations et des processus auto-régulés (le marché !), une liberté objectivée ou réifiée face à laquelle celle des monades individuelles ne consiste plus qu'en leur capacité d'adaptation, qui est animée seulement par la recherche de la maximisation de leurs avantages et de leurs chances, et pour lesquelles n'existent plus ni normes ni lois objectives, ni valeurs ni principes a priori. 

Dans la même ligne, la conception des droits défendue dans les Chartes des droits de la personne, qui ne s'adressent plus au législateur mais directement aux tribunaux pas dessus les lois et contre les lois, protège les individus contre les intrusions de l'"État" (mais non du système, puisque personne n'en répond judiciairement!) dans leur sphère d'autonomie. Ainsi se trouvent-ils livrés tout à fait librement au système. Allant plus loin, la logique d'interprétation judiciaire des Chartes des droits a progressivement, mais désormais massivement et irréversiblement, étendu la protection des droits subjectifs aux entités corporatives qui sont les nouveaux sujets effectifs de l'économie globalisée. L'extension d'une telle protection aux personnes morales (qui sont des fictions juridiques à caractère pragmatique, et ceci depuis le droit romain) prétend encore s'appuyer sur les justifications transcendantales que la philosophie avait élaborées dans sa valorisation ontologique de la personne humaine, et du même coup ce sont ces justifications qui tombent elle-mêmes en dérision. Enfin, leur seule valeur tient désormais également dans leur opérationalisation, qui est systémiquement cumulative et irréversible. 

Prospective : comment répondre collectivement “risque écologique global” qui est impliqué dans l'expansion des régulations systémiques autoréférentielles ? 

Ce qui a jusqu'à présent été nommé “le monde” et possédait, comme horizon ultime de son objectivité, une assise et une consistance ontologiques propres, tend massivement à être reconverti, au niveau global, en un environnement systémique indéfiniment mouvant et continuellement “complexifié”. Cela résulte directement de la mutation des régulations socio-normatives qui régissaient notre être ensemble, nos représentations du monde et notre agir dans le monde, en nouvelles modalités de régulation immédiatement opérationnelles dont la “puissance” s'accroît de manière exponentielle par l'effet de l'autonomisation d'un développement “économique” et technologique auto-finalisé. Cette mutation est le fait de notre agir collectif et son résultat tombe sous notre responsabilité collective (voir Hans Jonas). Comment assumer alors cette responsabilité ? Je chercherai ici à saisir de manière idéal-typique quelles sont les différentes manières d'agir et de penser qui se présentent maintenant à nous pour répondre pratiquement et idéologiquement à ce défi. 

La première voie de solution se place de plain-pied au niveau même de la question et elle consiste dans une prise en charge technocratique de plus en plus experte des problèmes posés au plan environnemental. On doit admettre qu'en dehors de l'hypothèse d'une catastrophe planétaire qui détruirait en leurs bases mêmes ses capacités d'action et d'intervention technoscientifiques, l'humanité ne pourra pas revenir en arrière relativement à l'exigence d'une gestion elle-même technoscientifique des “effets de système”. En raison même de la complexité technique des interdépendances qui résultent de l'élargissement des régulations systémiques à l'ensemble des conditions de reproduction de la vie collective,
 on a dépassé le seuil où il pourrait suffire encore de poser des principes normatifs généraux d'orientation de l'action, laissant les divers “agents” sociaux (les sujets, les groupes, les organisations, les procès...) libres d'agir ensuite sous la seule contrainte des sanctions virtuelles qui leurs sont attachées.

Mais il demeure un problème majeur au cœur de cette solution technocratique, qui par sa nature s'identifie au problème qu'elle est sensée résoudre : c'est celui de l'orientation générale et de la légitimation de l'action des “technocrates”. Ces derniers en effet agissent comme experts dans une perspective de résolution de problèmes qui se place d'elle-même dans le cadre de la raison opérationnelle-pragmatique qui est précisément déjà celle des fonctionnements systémiques. A mesure qu'elle cherche à solutionner les problèmes qui résultent continuellement de ce fonctionnement, l'intervention technocratique tend donc à s'y fondre elle aussi. Parallèlement, à l'image même des milieux dirigeants qui assurent directement la gestion des procès autoréférentiels, la technocratie tend à se constituer elle aussi, de l'intérieur, en une nouvelle caste fondée sur la “compétence”, et son action autonomisée échappe ainsi aux débats sur les valeurs et les fins qui pourraient justement orienter le développement de la vie collective. 

Or un tel débat est l'objet même d'une vie publique démocratique. Il est vrai que la conception néo-libérale de la démocratie qui tend à prédominer sous l'influence américaine s'éloigne radicalement de la conception républicaine de la participation politique qui vient d'être évoquée. La démocratie tend à y être assimilée à la liberté de participation à la consommation matérielle et symbolique, ainsi qu'à la protection d'une liberté de choix normatifs et identitaires strictement privée, ou du moins privatisée dans le cadre du “multiculturalisme”. Certains auteurs, comme Richard Rorty, vont jusqu'à proposer au nom de la démocratie l'interdiction de tout débat public sur les fins et sur les valeurs, et donc sur le bien commun, l'espace public de délibération se trouvant monopolisé par les techniciens et les experts au nom de leur compétence.

 Le problème qui se pose au cœur de la solution technocratique est donc le même que celui qui est inhérent aux fonctionnements systémiques : c'est celui de son orientation en valeurs et en finalités. Si, dans la logique de contrôle qui est celle de la gestion technique des problèmes, la question est de savoir “qui contrôle les technocrates”, elle s'énonce sous la forme d'une régression à l'infini en autant que la réponse qui lui est apportée n'y met pas fin en évoquant une volonté collective substantielle dont la légitimité puisse être assurée ontologiquement, c’est-à-dire en conformité avec une conception portant sur la nature de l'existence humaine et de la vie sociale qu'elle implique, ainsi que sur la valeur propre du monde qui nous abrite, et qui n'est plus seulement le cadre de notre vie, mais l'objet même de nos interventions.

Dans la modernité, cette volonté collective substantielle s'était auto-instituée, au fil de plusieurs siècles, sous la forme de l'État-Nation dont la légitimité était assurée par sa constitution démocratique. Au nom de son principe de représentation, l'État-Nation était habilité à réglementer législativement l'ensemble des pratiques sociales qui participent effectivement au développement de la vie collective. Dans la mesure où elle existe toujours encore comme une capacité synthétique d'action commune (au sens arendtien), et dans la mesure aussi où sa légitimité n'a pas été effectivement entièrement détruite par les idéologies dominantes tant néolibérales que “postmodernistes”, l'instance politique moderne qu'est l'État-Nation se présente encore comme une réponse au moins partielle au problème de la responsabilité qui est placé ici au centre du débat. 

Puisqu'ils ont inauguré une problématique nouvelle qui se laisse résumer par le concept de la “globalisation”, les problèmes liés au déploiement de la logique systémique échappent certes en partie au cadre législatif et identitaire limité de l'État national, mais ce cadre devenu trop étroit est susceptible d'un élargissement “inter-national”, comme le montrent tous les efforts faits au XXe siècle pour établir une nouvelle autorité politique mondiale qui résulterait de l'accordement volontaire des multiples “souverainetés” qui constituaient la “communauté internationale” moderne. 

La construction d'une telle instance politique supranationale fondée sur une délégation de pouvoir par les États nationaux souverains est certes difficile, mais rien n'indique qu'il s'agisse d'une tâche impossible. Deux arguments forts peuvent militer en sa faveur : en premier lieu, les États politiques, au moins dans leur principe de légitimité, représentent des instances effectives de formation de volontés collectives susceptibles d'assumer une responsabilité pour l'avenir, et il n'y a pas à les “inventer” en leur forme ; en second lieu, les “peuples” qu'ils représentent (quel que soit le degré de fiction qui reste attaché au concept), ont, en leur creuset, développé des cultures non seulement cognitives mais normatives et identitaires à portée synthétique qui restent enracinées dans l'expérience de l'histoire ; en eux, la culture historique s'est déjà dédoublée en un attachement au passé ou à l'héritage particulier et un engagement vers la production raisonnée d'un avenir commun, et cet engagement a aussi déjà produit diverses modalités politiques pouvant servir à sa réalisation, ainsi que la conscience correspondante (qui est une sorte de sagesse partageable) de leur relative précarité, et donc de la nécessité de leur réélaboration continue. Cela pourrait se rattacher à l'idée qu'il existe maintenant une tradition propre à la modernité qui s'était pourtant construite contre l'héritage de la tradition, et que cette tradition de la modernité politique, institutionnelle et démocratique peut encore être mobilisée contre la dynamique systémique postmoderne, pour la maintenir sous un contrôle normatif et politique collectif. 

Mais il y a cependant une raison pour laquelle cette forme de résistance ne saurait désormais suffire, et cette raison tient à la logique culturelle du capitalisme : celle-ci avait bien ses assises dans le système des références normatives universalistes spécifiquement modernes, mais il est parvenu à les subvertir de l'intérieur à mesure qu'il transformait la culture en un système de production et de diffusion de masse de produits culturels de consommation, obéissant à la logique de l'offre et de la demande d'un côté, et qui tombait de l'autre sous le contrôle stratégique des entreprises qui dominent le champ des nouvelles technologies de communication et d'information caractéristiques des média audiovisuels. Cette mutation systémique du domaine de la culture est de nature à court-circuiter tout le projet démocratique dans la mesure où celui-ci était fondé, quant à sa justification, sur le statut transcendantal qui était conféré aux valeurs normatives qui orientaient les volontés individuelles et assuraient leur intégration en une volonté politique consistante : c'est le problème que Rousseau, à la différence des penseurs libéraux, avait saisi avec une grande acuité et autour duquel s'est formée la tradition républicaine moderne. Dès lors, la base normative démocratique à partir de laquelle devraient être contrôlés les développements techno-systémiques a elle-même été “colonisée” par le mode de fonctionnement systémique (Habermas), et elle ne possède virtuellement plus aucune extériorité à son égard.

Par delà les réponses technocratiques et politiques dont je viens de rappeler la nécessité mais dont j'ai aussi relevé l'insuffisance, il existe encore un troisième niveau d'articulation des valeurs identitaires et normatives sur lequel pourrait s'appuyer la formation d'une responsabilité ontologique collective à l'égard de l'avenir de la société et de la permanence du monde. Ce niveau, que la conceptualisation sociologique et politique (mais non le discours historique) a curieusement refoulé hors de son domaine objectif depuis bientôt deux siècles
, c'est celui que désigne le concept de civilisation qui est propre à la tradition des “humanités”. 

Le concept de civilisation dépasse, tout en l'imprégnant de son sens, le niveau de cohésion sociale que désigne le concept de la société, avec ses exigences d'intégration “fonctionnelle” interne et ses structures de pouvoir formalisées ; en effet il est moins tourné vers les conditions et les formes de l'organisation interne de la vie collective, que vers son articulation signifiante au monde, et donc vers la construction symbolique d'une “place humaine dans le monde” qui confère un “sens” à la vie commune et à notre “présence dans le monde”. Le monde extérieur s'y présente alors comme un “universum” déjà intégré en lui-même hors de nous, et c'est dans la participation avec ce Tout que jaillit le “sens” qui confère une unité à toutes les expériences significatives dispersées de la vie. Et c'est parce que le concept de civilisation se trouve ainsi tourné vers l'inscription de l'ordre social dans un monde qui le transcende, qu'il abrite déjà en lui les conditions d'une reconnaissance normative et identitaire de la valeur ontologique propre du monde, on pourrait dire de sa “sacralité” dont l'expérience représente la plus haute finalité de la vie. L'expérience qui s'incarne et est mise en forme dans les civilisations est donc, d'abord, de nature “religieuse”, mais il faut comprendre qu'elle dépasse en les englobant toutes les formes, tous les dogmes et toutes les prescriptions positives des religions instituées, qui n'en sont justement que des formalisations sociales ou sociétales particulières.

La civilisation renvoie donc à une réalité de nature diffuse et expansive, dont la consistance ne s'établit pas à travers la construction d'une centralité intravertie et la fixation de limites, mais plutôt à travers l'ouverture sur l'extériorité du monde et particulièrement sur le rapport à la transcendance. Son mode de reproduction n'est pas politique ou protopolitique, mais plus spécifiquement culturel et pédagogique : elle n'exerce pas son emprise à travers des pouvoirs et des lois (qu'elle peut cependant inspirer et justifier), mais à travers des modèles, ainsi que par l'orientation qu'elle imprime à tous les “arts de la vie” ; la morale qu'elle diffuse est d'abord une esthétique de la vie commune. L'emprise qu'exerce une civilisation est donc d'abord de nature pédagogique ou formative. L'important, en ce qui concerne la question “écologique” qui est posée ici, c'est que les valeurs et postures civilisationnelles qui sont ainsi transmises pédagogiquement (paideia, Bildung, etc.) façonnent et orientent de l'intérieur, au niveau même du “désir”, l'ensemble de nos attitudes et la nature des objets et finalités qui sont visés dans nos engagements concrets vis-à-vis d'autrui et surtout vis-à-vis du monde. Et comme les civilisations ont toutes un ancrage traditionnel (cela est vrai aussi pour la civilisation occidentale qui s'enracine dans l'histoire bien en deçà de la modernité proprement dite), elles ont toutes traversé non seulement les siècles mais les millénaires, et elles ont donc intégré en elles, dans le façonnement particulier de la sensibilité et de l'univers symbolique qu'elles ont réalisé, une forme de l'expérience humaine de la permanence du monde ainsi qu'une compétence à y vivre et à s'y développer collectivement de manière durable et harmonieuse. (ce qui veut dire d'abord : sans tout casser, et sans disparaître. Mais il y a plus bien sûr.)

Plus que dans les “sociétés”, c'est dans les civilisations que s'est réalisée cette “incarnation de la durée” qui représente le fondement ontologique de la normativité dont j'ai parlé, et elles ont toutes aussi “transcendé”, dans cette durée, les dogmatismes religieux, politiques et moraux qui ont pu, à un moment ou à un autre, les traverser sans parvenir à les submerger ou à les étouffer complètement. C'est donc à leur niveau et à travers leur pluralité que se trouvent déposés les sédiments les plus profonds qui sont constitutifs d'une mémoire de l'humanité susceptible d'être mise en commun, si l'on accepte que cette mémoire commune soit unifiée sous la forme d'un prisme plutôt que sous celle d'un rayon laser dont toute l'énergie serait polarisée et concentrée dans une même direction, au même moment.

Face aux risques créés par l'autofinalisation et la dynamisation indéfinie des procès systémiques et technologiques, une propédeutique de la peur (Jonas) représente certes une réaction raisonnable et nécessaire, dont doivent s'inspirer nos réponses technocratiques et politiques - et la réaction des États-Unis face au “protocole de Kyoto” montre le chemin qui reste à faire pour parvenir à cette sagesse-là, qu'on peut juger urgente et minimale. Mais parce qu'elle débouche sur des modalités technocratiques de gestion et de contrôle, je pense qu'on est obligé de douter qu'elle soit suffisante à long terme, si son caractère purement négatif à l'égard des orientations spontanées des activités humaines qui sont déjà captées “adaptativement” et “réactivement” par ces mêmes dynamiques systémiques et technologiques n'est pas contrebalancée par une force d'engagement plus positive. Une réponse non pas réactive et négative, mais normative et positive, me paraît alors devoir être cherchée dans une revalorisation et mobilisation de toutes ces réserves normatives qui restent accumulées dans les différentes traditions civilisationnelles qui constituent l'héritage symbolique de l'humanité, mais qui s'y trouvent de plus en plus enfouies et comprimées, dans l'attente unilatéralement proclamée de leur extinction. La première chose à faire est donc de reconnaître, au niveau mondial, la légitimité de ces traditions et de leur diversité. La seconde est de comprendre la nécessité pour chacune de s'engager dans un dialogue avec les autres, plutôt que de se crisper dans leurs différences et leurs oppositions, puisque l'altérité du monde et l'accueil du monde leur sont déjà largement devenus communs. Rien n'empêche que le “choc des civilisations” bruyamment annoncé par certains soit remplacé par des conflits d'interprétation plus pacifiques, dont chaque civilisation a déjà fait l'expérience en elle-même dans ses moments de plus grande ouverture qui furent souvent aussi ses moments de plus grande richesse et de plus fort rayonnement. Je parle ici dans une perspective humaniste qui en Occident a été particulièrement illustrée à la Renaissance, mais toutes les civilisations ont connu, dans leur propre histoire, de tels moments privilégiés d'ouverture où le syncrétisme était animé par la recherche d'une nouvelle synthèse. On connaît bien quelle fut cette période dans l'Islam, mais l'Islam a aussi déjà cohabité pendant plusieurs siècles avec l'hindouisme en Inde (ainsi qu'en une grande partie de l'Indonésie), et le boudhisme indien s'est de son côté bien intégré - sans se renier - dans l'univers civilisationnel extrême-oriental. En Occident même, la romanité a intégré l'hellénisme sans s'y fondre. Ce ne sont que des exemples, mais ils ont une valeur exemplaire et ils attestent que, quoi qu'on en dise, l'humanité a déjà développé une vaste expérience de la rencontre et du dialogue des civilisations, qui n'a aucunement conduit à la grisaille de la confusion des valeurs dans la mesure où leurs héritages spécifiques restaient vivants et donc capables de produire des synthèses nouvelles. Toutefois, un tel dialogue est bien difficile dans une situation de domination unilatérale.

Comment les civilisations peuvent-elles rester vivantes si le sens normatif et esthétique qu'elles ont forgé, qu'elles contiennent et qu'elles transmettent n'est plus diffusé, plus enseigné ? Ou encore s'il n'est plus qu'“encapsulé” défensivement ou offensivement dans des dogmes étroits et exclusifs ? Pour éviter soit leur sclérose, soit leur mobilisation “intégriste” à travers la conversion de leur autorité normative en revendication de pouvoir, il faut d'abord que la place qu'occupent les diverses civilisations dans la formation de l'humanité soit pleinement reconnue, et que le mouvement dominant d'unification de l'humanité cesse de les condamner toutes ensemble à disparaître. Cette reconnaissance possède alors deux faces : celle de leur représentation dans les instances ordonnatrices d'une “mondialisation” normative qui s'opposerait à la “globalisation” systémique, et celle de la préservation de leur force de diffusion pédagogique, c’est-à-dire de l'emprise légitime qu'elles exercent sur la formation des êtres humains dans leur accession concrète à l'existence symbolique, morale et identitaire. On peut être homme, entièrement, de plusieurs manières, mais on ne peut pas être homme n'importe comment. En ce qui concerne leur représentation dans les instances politiques mondialisées (dont l'amorce ou leur noyau existe déjà dans l'Organisation des Nations Unies et toutes les “organisations” supranationales plus spécialisées” qui en dépendent, et qu'il faudrait transformer en de véritables institutions), cette représentations des civilisations peut être parallèle à celle des sociétés à travers les États. Dans la formation de l'État national et de sa puissance législative “souveraine”, la représentation des individus comme citoyens avait déjà dans de nombreux cas été équilibrée par la représentation d'autres “corps sociaux” auxquels restait attachée la reconnaissance d'une constitution plus organique et plus historique de la société ; cela a conduit au “bicaméralisme” dans lequel l'Assemblée des représentants du peuple se trouvait flanquée d'une chambre distincte, que ce soit la “Chambre Haute”, la “Chambre des Lords”, le Sénat ou le Conseil d'État, etc.). Rien n'empêche d'inventer des choses semblables dans l'organisation de la structure diversifiée d'un pouvoir ou d'une autorité mondiale capable d'exercer une mise sous contrôle collectif réfléchie de tous les “procès sans sujets ni fins” dont l'autonomisation systémique s'identifie avec ce qu'on appelle la postmodernité.

 Et rien n'empêche non plus qu'un tel pouvoir supranational n'hérite pas, dans aucune de ses instances, du principe de la souveraineté autour duquel s'était unifiée la forme de l'État-nation. Les reflexions sur la division ou la séparation des pouvoirs, dont Montesquieu s'était théoriquement fait le champion au XVIIIe siècle et qui a servi de base à la construction de la légitimité constitutionnelle des institutions politiques dans les pays anglo-saxons, pourraient bien être reprise à nouveaux frais dans la nouvelle condition mondialisée de l'humanité où les partenaires impliuqués dans le pacte social et politique ne sont plus d'abord des individus ou des ordres sociaux défendant leurs privilèges traditionnels, et où surtout c'est désormais au cœur de la «société civile» que se sont implantés les mécanismes systémiques qui nous étouffent culturellement et détruisent la planête. C'est une tâche politique nouvelle, qui implique sans doute de repenser aussi la nature même du politique, comme les moderne avaient déjà dû le faire relativement au modèle qu'ils reçevaient de l'Antiquité, et dont ils n'ont pas répudié tout l'héritage. L'histoire ne s'est donc pas arrêtée, même si la lenteur de son cheminement se heurte maintenant à l'urgence d'une situation devenue dramatique: tout n'a pas encore explosé ou implosé!

Pour conclure, je dirai que certes, il restera bien des problèmes à renvoyer à une gestion technocratique de l'environnement. Mais ce qui ne peut pas être confié à une telle expertise, c'est l'orientation générale que prendra au niveau mondial le développement économique et technologique, et c'est cela qui pose un problème de civilisation qui n'est pas de nature technique et qui déborde même le champ de l'action politique classique qui risque toujours d'être attirée par le modèle technocratique et finir par lui être subordonnée. Contrairement à la thèse de la fin de l'histoire, la question des fins et des valeurs n'est pas résolue, et c'est elle qui surgit maintenant au premier plan avec une acuité peut-être plus forte que jamais puisque c'est la première fois dans l'histoire qu'elle se pose en même temps, dans les mêmes termes et avec une urgence pratique jamais égalée jusqu'ici à l'ensemble de l'humanité. Personne, aucune communauté, ne peut plus se tenir en dehors : mais pour personne non plus, la participation ne devrait signifier sa propre disparition.

DISCUSSION

L. Chabason : Le territoire national des Hollandais se trouve pour un tiers sous le niveau de la mer, et il me semble y avoir quelque chose de contradictoire dans la cohabitation d’un très haut degré de perfectionnement technique de la maîtrise de l’eau, et le caractère traditionnel des institutions locales qui gèrent ce système. 

M. Freitag : Le problème de l’eau en Hollande date du Moyen Âge, et des solutions traditionnelles ont eu tout le temps d'être élaborées, “rodées” et intégrées dans la structure d'ensemble des normes culturelles et institutionnelles qui régissent la vie commune, depuis le niveau des attitudes, des habitudes et des valeurs pratiques jusqu'à celui des lois et des organisations  formelles.

Les techniques peuvent changer, mais quand le problème reste stable, la gestion ne devient pas technocratique, elle peut demeurer enchâssée dans un contrôle institutionnel et même culturel, et celui-ci n'a même pas besoin d'être unifié et planifié formellement à tous les niveaux d'intervention.. Ce n’est pas la nature technique des problèmes qui crée la technocratie, mais plutôt la dynamique nouvelle qui résulte des mutations de la capacité d’intervention technique, de même que la rapidité avec laquelle naissent les «problèmes», ainsi que le caractère «massif» qu'ils acquièrent. 

Les formes de gestion communautaires deviennent incompatibles avec la rapidité de l'expansion des techniques, et cela est d'autant plus manifeste aujourd'hui que les développements technologiques précèdent les problèmes qu'il s'agirait de résoudre et qu'ils inventent en quelque sorte des champs de problèmes tout à fait inédits en leur nature même, qui n'existeraient pas en dehors d'eux.  Cela est tout aussi patent, pour dire bref, dans l'ordre naturel (la question atomique, militaire et civile) que dans l'ordre culturel (la création d'un univers médiatique virtuel). 

Cela rejoint l’idée centrale de mon exposé : le réel réside dans les “formes synthétiques” qui sont en somme des microcosmes, et qui ne se sont développées subjectivement à travers les interactions qu’en autant que les transformations du monde environnant n'étaient pas trop rapides ni radicales, laissant la place et le temps à ce que Piaget à désigné comme la dialectique fondamentale de l'assimilation-accommodation qui préside à tout développement ontogénétique... Dès que le changement devient trop rapide, voire de nature exponentielle, la capacité d'intégration subjective “microcosmique” disparaît, car l'entité subjective n’a pas assez de temps pour trouver des mécanismes d’adaptation aux problèmes et surtout pour intégrer normativement dans sa propre identité ou synthèse subjective ses nouveaux rapports avec le milieu. S'ils suivent un tempo assez lent, les changements environnementaux sont un facteur d’évolution : c’est ainsi que les formes animales se sont multipliées par adaptation, intégrant en elles les “découvertes” que les membres de chaque espèce faisaient en réponse aux difficultés qui leurs étaient imposées par l'environnement. D’où l’importance d'un renversement ontologique qui fait écho aux représentations cosmologiques des sociétés traditionnelles, car il s’oppose à la vision universaliste unilatérale et abstraite de la réalité que la modernité a incorporée dans nos cultures, et qui a engendré un culte du changement et surtout de son accélération. C’est une révolution culturelle qu'il y a à faire, non pas dans le sens de pousser toujours plus loin la libération de toutes nos capacités d'action et de transformation, mais dans le sens d'une reconnaissance de ce que l’on est déjà réellement et qu'il s'agit de cultiver, de maintenir et de développer avec une nécessaire patience, en tant qu'essence ou qualité d'être propre. 

O. Clain : Dans la deuxième partie de ton exposé, je retiens quatre termes qui devrait apparaître dans le fondement d’une nouvelle culture : “singularité”, “contingence”, “normativité” et “harmonie”. 

Historiquement, je crois que tu soulignes quelque chose de fondamental qui a été occulté par la philosophie moderne en général, jusqu’à Marx. Michel Henry démontre que la théorie de Marx vise la libération de l’individu, notamment avec l’hypothèse d’un système de production automatisé. Marx va reconnaître, dans une ontologie de la singularité, une culture de la réalisation de soi de l’individu par une libération des contraintes du capitalisme. 

Mais Marx devait osciller entre deux positions : 

 - soit les besoins de l’individu devaient, selon lui, demeurer normés par une culture traditionnelle, et il existe alors un hiatus – que Marx ne voit pas - entre les besoins instaurés par celle-ci, et la nouvelle capacité de multiplier les biens. 

 - soit une dérive infinie des besoins de l’individu résulte de l’ouverture de la culture par la quantité illimitée de biens permise par l’automatisation. Or la Terre est limitée, contrairement aux aspirations de l’individu. 

C’est ce qui donne à la philosophie de Marx un caractère utopique. Or le seul mot que tu n’as pas prononcé du point de vue de la culture normative à venir dont tu parlais, c’est le mot “limite”. Je comprends que la reconnaissance esthétique de la forme puisse permettre de retrouver une harmonie, puisque l’activité esthétique est le moment synthétique a priori et a posteriori de la normativité et de la connaissance. Mais comment vois-tu, dans la perspective d’une nouvelle culture, la question de la limitation de la demande et de l’offre ? 

M. Freitag : Je n’ai sans doute pas été bien clair : la forme n’a rien à voir avec l’individu, mais avec le genre, elle est le genre commun. C'est seulement sa transformation qui résulte de l'activité individuelle, mais encore cette activité doit-elle alors être réinscrite et absorbée dans le genre, à travers une sorte de “reconnaissance intégrative”. Ma démarche est basée sur la dialectique de l’individu et du genre, et la norme est le rapport entre les deux. Le genre est la médiation entre l’individu et l’universel, parce que le genre intègre dans sa permanence ou sa continuation la particularité de la place qu'il occupe dans le monde à travers les échanges incessants que ses membres ont avec le milieu. C'est alors le maintien du genre qui est la limite, puisque le genre comprend l'intégration d'une place dans le monde. Mais alors l'universel doit aussi être compris comme Universum, Cosmos. Ainsi la question de la limite se trouve résolue pour autant qu'on reconnaisse qu'elle est donnée dans l’appartenance au genre, et qu'elle tient dans l'intériorisation par les individus singuliers de la forme particulière qui détermine ontologiquement les limites de l'être propre au genre. 

L’individu n’existe que comme membre d'un genre, à travers un “engendrement”, et la forme qu'il possède, qui est sienne, c’est le genre qu'il partage en lui appartenant. Par exemple, ma propre structure physiologique, c’est celle que je partage - en gros ! - biologiquement avec tous les membres du genre humain. L’idée esthétique, c’est que les normes visent au respect des formes et donc des genres, plutôt qu’à leur mélange.

 Par contre, ta question m'amène à préciser que la place de l'individu est aussi centrale dans ma démarche qui met l'accent - stratégiquement ou polémiquement - sur le genre. Comme je l'ai dit, c'est l'individu - l'ensemble des individus - qui créent le genre, mais dans la durée, et sans s'y substituer. Cela signifie que le point de vue de l'absolu, ou plus modestement, que la valeur ontologique ne peut pas s'y condenser. Cela signifie donc aussi que la question de la limite a deux faces : celle de la place du genre dans le monde et de sa reproduction continuée, et celle du rapport de l'individu avec son genre propre, son appartenance.

L’individu n’existe que comme membre d'un genre, à travers un "engendrement", et la forme qu'il possède, qui est sienne, c’est le genre qu'il partage en lui appartenant. Par exemple, ma propre structure physiologique, c’est celle que je partage - en gros! - biologiquement avec tous les membres du genre humain. L’idée esthétique, c’est que les normes visent au respect des formes et donc des genres, plutôt qu’à leur mélange.

Chez Marx, l’individualisme est toujours moderne : il en appelle à l’universel. Certes il parle aussi de l'action humaine et des ses formes communes (sa structuration sociale), mais comme il parle de cette action dans la perspective de sa libération à l'égard de toute contrainte, on reste dans l’aporie du rapport moderne entre l’individuel et l'universel, qui n'est plus médiatisée par la forme du particulier, lequel est perçu comme “aliénation”. Je crois au contraire que le genre est le moment central, et que la limite est celle qu'impose le respect du genre, qui est le fondement ontologique des normes. Bien sûr, chez les être humain, le genre propre est d'abord construit et donné dans l'ordre symbolique. Mais je n’ai peut-être pas assez insisté sur le particulier en tant que genre.

M. Douglas : Dans le cas des sociétés en bouleversement, l’expérience de la disparition des normes et l’arrivée de la richesse produisent du non-sens, par l’instabilité qu’elles entraînent. En anthropologie, nous avons eu la possibilité de faire une étude comparative sur la personne dans différentes cultures
 Je peux confirmer que dans une société stable et hiérarchisée, le microcosme est installé comme explication de toute justification. Dans le cas où la société a été soumise à un arbitraire, un peu de stabilité s’organise autour d’un principe d’échanges continuels et d’expansion (ainsi, dans des sociétés de Nouvelle-Guinée). 

Il existe un rapport étroit entre le microcosme et la position dans la structure : dans une société fractionnée, la personne est fractionnée dans un microcosme fractionné. Dans des sociétés très égalitaires et sectaires, les microcosmes sont simples par rapport aux microcosmes hiérarchisés et complexes. Il y a donc correspondance forte entre l’idée anthropologique et la société. Comment donc pouvez-vous avoir confiance dans l’efficacité de la pédagogie pour renverser le poids d’une ontologie ? Quelle confiance pouvez-vous avoir dans l’enseignement, face à évidence d’une lien très puissant entre l’expérience vécue et le choix social d’une ontologie ? 

M. Freitag : Je ne sais pas dans quelle mesure j’ai confiance. Mais je pense que l’ontologie moderne ne s’est pas imposée culturellement de manière très profonde. Elle a été imposée, entre autres, par une idéologisation de la science. D’une certaine manière, il est possible encore de lui résister, notamment en ne suivant plus aveuglément un idéal scientiste qui n’a pas encore réussi à s’imposer dans le fond de nos perceptions et de notre sensibilité quotidiennes. Il faut revaloriser des formes d’expériences “esthétiques” qui ne sont pas encore mortes, qui sont encore les nôtres mais sont continuellement attaquées par l’idéologie. Si ces formes d’expériences de base n’existaient plus, je n’aurais plus du tout confiance. Mais je crois que ces formes de conscience premières qui nous habitent encore peuvent être relégitimées. D'ailleurs, je serais plus pessimiste, à la longue, si la nouvelle culture communicationnelle, informatique et médiatique postmoderne parvenait à s'imposer vraiment de manière générale, puisqu'elle comporte formellement un déni de l'expérience concrète du monde sensible (ce qu'on a appelé le “principe de réalité” ) au profit d'une projection continuelle dans le virtuel, alors que l'ontologie caractéristique de la science moderne impliquait encore à sa base la référence à cette expérience sensible synthétique et donc “préanalytique”, même si elle la réaménageait profondément dans l'expérimentation méthodique “post-analytique”. 

J'ajoute en passant, puisque je viens d'y faire allusion, que le société moderne, comme culture commune à caractère ontologique, n'a pas seulement consisté dans le développement de la science moderne et des technologies, mais que cela a justement été accompagné par un essor extraordinaire de la culture humaniste. C'est Kundera qui faisait remarquer, dans L'art du roman, que les Temps moderne n'ont pas seulement commencé avec Copernic, Galilée et Descartes, mais aussi avec Cervantes, et que la dynamique même de la modernité a suivi les deux chemins qui étaient ainsi initiés. Bien sûr, c'est leur séparation formelle et leur antinomisation qui ont fait problème, et ce qui fait entre autres problème dans la condition civilisationnelle postmoderne, c'est que cette antinomie même disparaît.

M Douglas : La famille est un microcosme dans toutes les sociétés. C’est un thème important pour une nouvelle ontologie. Pensez-vous qu’il faut s’opposer à la tendance actuelle à enlever les enfants des familles pour les remettre entre les mains des travailleurs sociaux ? Comment peut-on justifier, dans le climat politique actuel, les droit de pouvoir châtier un enfant ? 

M. Freitag : En tant qu'il reste punition, le droit de punir les enfants est toujours pris entre deux limites, il est une question de “juste milieu” ! La punition légitime ne peut aller jusqu'à la mise à mort ou la cruauté “sadique”, mais l'absence totale du droit de punir me paraît aussi une absurdité puisque les enfants doivent être formés, éduqués. Je m'opposerais à un discours qui prétend supprimer le droit de punir des parents et pas seulement en contrôler ou baliser l'exercice. La limite est une question de mœurs et de sensibilité morale, et elle dépend de l'autonomie que les parents se voient reconnaître dans l'éducation. On peut penser à l'exemple de Sparte. Mais pour me prononcer ici, il faudrait que je participe activement à ce forum politique précis, et donc que je connaisse mieux les arguments qui y sont présentés dans le contexte de la mutation actuelle de la société et de ses enjeux.

 On en débat assez, notamment au sujet du «mariage gay», pour que la question de cette extériorité sociale des normes soit claire et donc réglée. Même leur «intériorisation» subjective présuppose cette extériorité première, ou cette «objectivité sociologique (Durkheim). Par exemple lorsque le législateur se réclame d'un droit naturel universaliste, qui oriente «déductivement» son activité. Mais on peut auusi bien, plus tard, troquer celle-ci contre une vision indéterministe, aléatoire, des procès autopoiétiques négentropiques issus du chaos.

 Et c'est encore évidemment à cela que se rattache l'intentionnalité des philosophies phénoménologiques, que ce soit dans leur analyse de l'action humaine ou dans celle du comportement animal. Alors disons que cette évidence du sens commun est une grande découverte de la philosophie contemporaine, qui n'a elle-même de portée que sur la base de la négation ou du déni également philosophique qui l'a précédée. Il n'y a pas de quoi se moquer des «entéléchies» aristotéliciennes. Il y a aussi maintenant des auteurs qui découvrent ce caractère "circulatoire" du pouvoir, mais c'est du même coup pour en abolir les structures.

VII

L’unité de l’environnement : 

son caractère inédit dans la nature 

et dans la culture

Par GILLES GAGNÉ
Aujourd’hui, lorsqu’on aborde les questions de l’écologie, on se réfère au monde du vivant. Ceci semble avoir plus de profondeur que l’angle privilégié dans les années soixante-dix, et qui se réduisait souvent à l’épuisement des ressources. 

De plus en plus, comme l’a démontré André Micoud, c’est au nom de la Vie qu’on imposera des normes. Cette nouveauté contemporaine motive le contenu de mon exposé qui se veut un survol de la vision du vivant propre à la science de la vie : la biologie. J’aborderai notamment des courants marginaux de la biologie qui s’opposent aux paradigmes dominants. 

La première chose qui peut nous surprendre dans la biologie dominante, c’est l’écart considérable entre le domaine de la biologie moléculaire et l’étude de la biosphère comprise comme objet de l’écologie. Il s’agit des deux univers situés aux extrémités du vivant et qui ont comme dénominateur commun une universalité vide. En effet, la biologie moléculaire décrit les processus chimiques du vivant dans des termes universels, et les considère comme l’essence du vivant : le monde de la vie est basé sur quatre sucres et vingt acides aminés et sur un code qui associe les deux en combinaisons en nombre limité.

A l’autre extrémité, il y a l’étude de la biosphère, entendue comme une sorte de médiation entre les processus cosmiques et ceux de la lithosphère, qui cherche l’essence du vivant dans les lois d’ensemble de ce qui s’abrite sous cinq millimètres d’ozone. Ainsi, dans la biosphère, le monde apparaît dans sa globalité comme un vaste système de circulation de matière et d'énergie. 

  En opposition à ces deux grandes perspectives du XXe siècle, il existe des tendances, provenant généralement des naturalistes, qui saisissent plutôt l’essence du vivant dans la multiplication des formes. Parmi ces biologistes que l’on peut qualifier de marginaux, Adolf Portmann émet une critique des positions classiques : pour lui, la définition du vivant propre à la biologie moléculaire ou à l’écologie n’explique pas pourquoi la « matière vivante  » ne serait pas simplement une masse verte à la surface de la Terre, une sorte d’éponge uniforme qui capterait l’énergie du soleil d’un côté et qui tirerait du sol la matière de son métabolisme, de l’autre, le tout en une sorte de synthèse biochimique globale. Mais, le biologiste qui observe la nature y voit plutôt une richesse de « formes » qui sont toutes contingentes du point de vue des lois universelles et qui sont relativement indépendantes du fonctionnement global de la biosphère, le milieu de chaque espèce et de chaque population agissant comme une sorte de tampon d’inertie et de principe de retrait relativement aux grands équilibres. Les lois universelles et les équilibres biosphériques ne sont-ils pas conceptuellement trop abstraits et trop pauvres pour rendre compte du foisonnement évolutionnaire gigantesque des formes végétales et animales ? Pourquoi, demandait Portmann, y a-t-il d’un côté tant de formes diverses de l’apparaître et de l’agir, alors que les processus chimiques fondamentaux et même les organes montrent une espèce de similitude sous-jacente indifférente ?

Dans une lignée critique proche de celle de Portmann, le biologiste français André Pichot suggère que l’on doit penser l’être vivant à travers son histoire ; c’est-à-dire à travers le processus de la séparation d’une population par rapport aux autres populations de l’espèce, à travers la multiplication des lieux d'accumulation de la contingence et à travers les efforts d’assimilation/accommodation qui constituent l’animal et son milieu comme les deux faces d’une même réalité que Pichot place sous l’égide du concept de la « connaissance ». 

Ce n’est pas à partir des lois universelles que l’on peut déduire deux millions d’espèces ; il faut au contraire regarder chaque espèce comme une histoire, et l’ADN comme le lieu d’enregistrement où ce qui est advenu a été codé. L’actuelle composition de la biosphère est plutôt un effet secondaire de cette multiplication des formes vivantes. 

L’essence du vivant est cette grande variété d’espèces, lesquelles n’ont pas qu’un même environnement partagé ; chaque espèce connaît son milieu, et ce qu’elle ne connaît pas immédiatement - c’est-à-dire son environnement - est différent pour chacune d’entre elles. Toutes les formes de la vie sont emboîtées les unes dans les autres, chacune étant la condition de la constitution de nouveaux milieux. E O Wilson dit, dans The Diversity of Life, qu’il y a « une mite qui vit exclusivement du sang qu’elle suce des pattes arrières d’une fourmis de la caste des soldats d’une variété sud-américaine » et que l’on connaît « une espèce de guêpes toutes petites dont les larves vivent à l’intérieur du corps de la chenille d’une sorte de mite qui se nourrit d’une plante qui pousse sur d’autres plantes ». Le vivant est de l’ordre de la richesse ; chaque espèce agrandit le monde par l’intérieur en emboîtant, à l’infini, des niches immenses dans d’infimes processus, multipliant les milieux particuliers sans que leur somme ne soit limitée a priori par un quelconque environnement global. Si l'on continue avec l'image des poupées russes, le milieu étant celle que chacune habite immédiatement, et l’environnement, vers l’intérieur ou vers l’extérieur, étant toutes les autres, on illustre alors le fait qu’il n’y a pas deux espèces qui ait le même environnement. 

L’unification contemporaine de l’environnement par des tonnes de poisons qui les menacent toutes ensemble fait de toutes les espèces autant d’exemplaires du même, autant de victimes indistinctes du même gaz.

Egalement en opposition aux deux paradigmes contemporains de la biologie (biologie moléculaire et écologie de la biosphère), Portmann souligne l’importance  de la sphère de “l’apparaître”. Dès qu’il y a une entité vivante, au fond, il y en a deux. L’entité vivante qui s’est séparée d’avec le monde s’est aussi séparée d’elle-même et n’a pu le faire que par le détour de l’unité des rapports entre ses parties. La vie d’une population animale est un gigantesque système de rapports médiatisés par l’apparence : se montrer, se sentir,  s’entendre, se laisser réciproquement des traces chimiques, etc. La sphère de l’apparaître est l’essence de la vie animale : c’est dans la monstration que sont maintenues en rapport les parties autonomisées de l’espèce, médiation qui accroît en retour les possibilités d’individualisation de l’expérience du monde et, sur cette base, de diversification des formes. 

Par exemple, l’agencement des organes internes chez les vertébrés est très analogue d’une espèce à l’autre, alors que leurs différences se manifestent essentiellement à l’extérieur. Une espèce se particularise en restant en contact avec elle-même et avec le monde par des « langages » basés sur l’expressivité, langages qui deviennent alors un nouveau lieu des procès de transformation et d’enrichissement.

C’est aussi la thèse du biologiste écossais Vero C. Wynne-Edwards qui avance qu’une population animale ajuste par le détour de sa vie sociale sa fécondité au milieu. Cet ajustement suppose la capacité de « lire » la capacité portante d’un milieu spécifique. La régulation endogène des populations animales repose en somme sur le fait que les variations de la capacité portante du milieu se manifestent de diverses manières dans le système des interactions entre les membres de l’espèce, dans la sphère de l’apparaître. Le stress des ressources, par exemple, peut se traduire en stress dans les interactions avec comme résultat la réduction générale de la fécondité d’une population. 

Wynne-Edwards s’oppose sur ce point au paradigme darwinien, selon lequel “les individus” tentent de se reproduire le plus possible en toute circonstance, le milieu et les prédateurs se chargeant d’enlever a posteriori l’excédent en supprimant les plus faibles. Dans la visée darwinienne classique obsédée d’anti-lamarckisme (qui constitue encore la doxa incontestée des sciences de la vie), on considère l’animal essentiellement comme « individu » et donc comme incapable d’ajuster a priori sa reproduction aux circonstances extérieures. En dégageant l’importance du rôle de l’apparaître et des langages dans les phénomènes de densité, Wynne-Edwards se trouvait à mettre à mal les aspects les plus mécaniques de la sélection darwinienne ; mais il a suffit de dire qu’il proposait ainsi une mystérieuse théorie de la sélection de « groupe » pour limiter durablement l’influence de ses études. 

Par opposition à ce qui précède, ce qui caractérise les sociétés humaines c’est que la différence entre milieu et environnement n’est pas tranchée, comme chez l’animal, sous le mode de la distinction “connaissance-méconnaissance”. Dans les sociétés humaines, la puissance du symbolique permet la construction d’une articulation significative entre ces moments. Les sociétés connaissent leur milieu de manière pratique, à travers les activités qui mènent à leur propre reproduction, mais elles postulent toujours l’existence d’un monde au delà du leur, un ordre englobant où s’inscrit le leur et qui se perd aux confins dans l’étrange et le mystérieux, royaume des savoirs spéculatifs. Ainsi l’articulation significative du milieu et de l’environnement, constitutive des sociétés humaines, varie non pas entre différentes espèces, mais entre les cultures et les types de sociétés. 

Claude Lévi-Strauss estime qu’au début du XXe siècle il y avait encore 2500 sociétés différentes, porteuses d’autant de mondes significatifs construits dans l’expérience pratique d’une multitude de milieux différents. Mais la technique occidentale moderne, qui a produit une autonomisation de l’action sur le milieu propulsée par l’expansion illimitée de l’intérêt économique, a unifié pratiquement tous les milieux humains en unifiant leur environnement, et cela sans que cette unification ne passe par le dialogue, par la compréhension ou par des accommodements entre les différentes versions de l’homme. Cette universalisation « de fait » n’a pas d’abord été le résultat d’une mise en commun des expériences du monde et des formes de la normativité qui leur étaient associés. Les sociétés humaines se sont retrouvées, sous l’effet de la dynamique de la modernité, dans un monde unifié par les circulations économiques, d’abord, puis par les effets de la technique, ensuite, processus dont le concept d’environnement est l’expression pratique et la saisie réflexive. Pour le prix du coton comme pour les nuages radioactifs, il n’y a qu’une seule humanité parce les prix et les vents n’ont pas de frontières. L’image de ce qu’est le « milieu » de la vie humaine a été simplifiée parce que nous sommes aux prises avec le système de notre action technique, et cela sans que l’humanité ne se soit donné des capacités politiques d’action sur elle-même qui seraient de même niveau. Elle ne dispose donc pas des capacités normatives d’agir sur elle-même qui seraient accordées à la « nature » de son milieu, le mode de production de ce « milieu unique » étant indépendant de toute visée. 

La technique transforme le dialogue entre les cultures humaines en un problème général d’adaptation à ses effets. Elle mène le jeu et elle le mène en direction de l’abolition de la « diversité de la vie ». En un sens, nous sommes revenus à l’extériorité radicale du monde pour les animaux lorsqu’ils sont arrachés à leur milieu et lâchés dans « l’environnement ». Avec la modernité, la capacité technique d’agir sur le milieu s’était autonomisée des normes, selon la présomption spéculative que le monde était physique, mécanique et infini. Aujourd’hui, nous sommes déjà dans la postérité de cette conception. Nous courrons derrières les effets cumulatifs d’une puissance autonome, sans que nous n’ayons la capacité normative de la restreindre et de l’orienter. Nous sommes dans la situation d’une population animale qui se reproduirait d’une manière illimitée, jusqu’à rencontrer des problèmes matériels inédits qui l’écraseraient de l’extérieur. Or, cela n’est jamais arrivé. Évolutivement, la plupart des espèces supérieures sont ainsi faites qu’elles sont sensibles, par leur vie sociale, à leur propre succès quand il repose sur l’appauvrissement du milieu, une sensibilité collective qui découle du fait que l’individualité y culmine dans le plaisir d’exprimer son genre plutôt que dans le travail efficace des organes sous-jacents. Quarante ans avant que le St Laurent, qui fut un temps l’un des fleuves les plus poissonneux au monde, ne se vide d’un seul coup de ses poissons, comme par un tour de magie noire, Wynne-Edward avait fait remarquer que le malheur de la pêche industrielle moderne était le développement constant de son efficacité. Cela permet à un effort de pêche donné de rapporter toujours la même quantité de poisson au fil des ans et cela alors même que les « stocks » s’effondrent. L’efficacité croissante de la technique ayant rendu le pêcheur insensible au milieu, il rentre un soir au quai avec son volume habituel de prises, mais seulement pour découvrir le lendemain qu’il n’y a plus que de l’eau claire dans le fleuve. C’est cette négation de la sensibilité au milieu par la logique économique de la technique qui revient aujourd’hui nous hanter ; nous ne savons pas comment subordonner la capacité de défaire le monde (où nous nous sommes fait) au besoin que nous avons de lui (pour rester humains). 

DISCUSSION

D. Duclos : Est-ce que vous ne vous situez pas ici comme éthologue de l’espèce humaine ? Vous reconnaissez des types différents de normativité dans la nature. L’humain en possède une qui est symbolique, mais cette espèce symbolisante échapperait aujourd’hui à sa propre naturalité humaine. La post-modernité serait “bestiale ”, au sens d’une dénaturation de l’animal humain, spécifié par ses cultures contrôlant cosmos aussi bien que milieu. Ne pourrait-on pas considérer, à l’inverse, que la post-modernité s’impose comme nouvelle normalité, celle selon laquelle notre espèce peut et doit techniciser tout son monde ? Même si cette normalité doit être une idée folle, peut-être comme toute idée globale ? N’est-ce pas au contraire parce que la société actuelle fonctionne, comme toutes les sociétés du passé, par absorption du cosmos dans sa culture, qu’elle aboutit à cet effet catastrophique, dès lors que cette absorption ne concerne pas seulement le rapport entre des explications générales et un milieu local, mais bien un monde où milieu et environnement se confondent inexorablement ? Où nos niches écologiques… sont devenues la terre elle-même ? 

G. Gagné : Il n’est pas question pour moi d’éthologie ou d’écologie de l’humanité. J’essaie seulement de faire un lien entre la question de l’environnement, et ce qui me paraît être un caractère majeur de la société postmoderne qui n’a plus de moment synthétique et où l’activité pratique est abandonnée à son propre développement cumulatif. J’ai exprimé cette caractéristique essentielle de la postmodernité dans un vocabulaire écologique, et je tente de faire le lien entre écologie et postmodernité. Mais je vois bien la question difficile que vous posez.   

J. Douglas : Vous dites que l’espèce humaine est unique parce qu’elle peut consciemment changer et influencer l’environnement qui décide de son avenir, et que pour les autres espèces, l’environnement demeure étranger.

G. Gagné : Roger Ferreri disait que la technique apporte des solutions à des problèmes qui n’ont pas encore été posés. Par exemple, personne n’a désiré, avant que la chose ne soit mise en vitrine, se promener avec un téléphone dans la poche ; personne n’avait posé la question : pourquoi n’aurai-je pas un téléphone portatif ? Mais la réponse est venue quand même et c’était : pourquoi pas ! Trouver des solutions sans avoir de problème est un mode de transformation du monde qui se généralise actuellement. Mais je ne sais pas si l’on peut dire que les solutions qui changent le monde de cette manière le change « consciemment ». 

J. Douglas : Est-ce que l’humanité a la capacité de comprendre le problème, sans avoir la possibilité de l’influencer ou, au contraire, en a-t-elle la possibilité ? Un projet écologique est-il possible ? 

G. Gagné : Marx disait que l’humanité ne se posait jamais de questions auxquelles elle ne peut pas répondre. En un sens, la plupart des problèmes que nous rencontrons se situent bien en dessous des capacités techniques de les régler. Ne pas envoyer de CFC dans l’atmosphère ne me paraît pas être une chose très difficile techniquement. Evidemment, si l’on posait la dérive des galaxies comme un problème écologique, la technique serait incapable de fournir une solution ! Mais pour la couche d’ozone, le problème est d’abord normatif.

Le véritable problème, une fois que l’on s’est entendu sur le fait, une fois que l’on a pris conscience de la portée de l’action humaine, est de s’entendre sur la manière de régir cette action. L’humanité est unifiée par les problèmes écologiques, mais pas par la discussion concernant ce que nous sommes. Or, « ce que nous sommes » est précisément la première chose que met en jeu l’imposition de limites. 

J. Douglas : Vous dites donc que c’est un problème politique. 

G. Gagné : En effet. Mais pas au sens, vous vous en doutez bien, où je dirais : « Le gouvernement n’a qu’à faire ceci ou cela… ». La question du pouvoir revient toujours à se demander à quelle condition il est légitime d’agir sur la vie des hommes et d’imposer des normes à leurs rapports. Dans la modernité, on disait “au nom de la liberté individuelle”, on va imposer des lois. Les institutions actuelles pourraient peut-être, par coordination, imposer des règles à la grandeur de la planète, mais le problème serait alors de trouver une justification universelle, de réclamer, par-dessus les intérêts et les visions du monde, l’adhésion à une limite commune devant laquelle les sociétés seraient inégales. Or s’il est impossible actuellement de s'entendre sur les faits, c’est précisément à cause de cette inégalité-là. La gravité du réchauffement de la planète est loin de faire consensus parce que les conséquences d’une action commune seraient loin d’être les mêmes pour tous. 

L. Chabason : Puisqu‘on n’arrive effectivement pas à se mettre d’accord sur la gestion de l’environnement, n’est-ce pas à cause de cela qu’on a inventé les droits des générations futures ? 

G. Gagné : En effet. Mais c’est cependant un drôle de détour. Au moment où nous n’arrivons pas à nous entendre sur ce qu’est une vie « humaine », l’effort de mettre en place les moyens de la préserver nous ramène au problème initial. Dans ce déplacement vers les générations futures, on transforme la vie sociale en simple instrument d’un processus vital supposé plus fondamental : « il faut que les humains fassent des descendants qui pourront en faire eux-aussi », comme si le sens était dans un processus sans contenu, dans notre simple participation à la conservation de la matière vivante.

L. Chabason : Au sommet de Rio, les problèmes environnementaux laissaient souvent les responsables de marbre pour les raisons que vous avez évoqué. Toutefois, lorsqu’on parlait des droits des générations futures, cela paraissait soulever des questions majeures. Elles me semblent aller bien au-delà de ce que vous nommez “conservation de la matière vivante”. Peut-être que nous avons besoin de nous représenter la question de la vie pour nos enfants, pour aborder ce que nous voulons qu’elle soit pour nous, humains contemporains.

 M. Douglas : quand vous avez parlé de modernité, n’avez-vous pas oublié les voix de ceux qui ont perdu le pari de celle-ci ? Ceux qui, par exemple, n’ont jamais adhéré à l’idéal du progrès ? Il y a eu beaucoup d’anti-modernistes dans chaque période. Je trouve que vous avez présenté une vision trop homogène et trop uniforme de la modernité. 

Deuxièmement, votre allusion à Wynne-Edwards n’a pas replacé ce dernier dans l’histoire de la biologie. De quel point de vue, critique-t-il l’évolutionnisme ? N’est-ce pas plutôt une visée prémoderne ? On lui reproche en tout cas un certain mysticisme dans sa thèse sur l’autorégulation des espèces, et c’est la sociobiologie qui s’est aujourd’hui imposée. Avec son modèle de conflits économiques centrant la génétique, cette dernière semble très moderne.

Troisièmement, je voudrais commenter cette question de la connaissance et la mentalité des animaux. Comment savez-vous que les animaux n’ont pas de représentations contemplatives du monde ? N’est-il pas vrai que - sur ce point - les idées que nous avons sur les animaux sont encore très proches de celles du XIXe siècle sur la mentalité “primitive” attribuée aux petites sociétés ? Or il existe tout un courant dans l’éthologie visant à restaurer la dignité de la mentalité animale, et qui se fonde sur des études fort sérieuses des modes de vie.

G. Gagné : Nous ne pouvons pas savoir si les animaux ont une connaissance contemplative du cosmos. Sans doute les animaux ont-ils une sensibilité vis-à-vis ce qui se trouve hors de leur milieu. Mais contrairement à ce rapport médiatisé par des signes (qui appartiennent aussi bien à la structure de l’animal qu’à l’objet qui lui fait face), un rapport symboliquement médiatisé ne saisi, par définition, ce qui est présent que sur le fond de ce qui ne l’est pas. L’animal connaît son milieu selon sa propre structure organique, pour autant qu’elle soit mobilisée par la présence dans son champ de sensibilité d’un élément de ce milieu. Au delà du milieu, sans doute l’animal connaît-il (dans l’extase) un monde étrange d’où ne lui viennent que des messages obscurs et profonds comme un fragment d’Héraclite? 

D’après Merleau-Ponty, l’animal rassasié perd momentanément sa conscience et sa sensibilité pour participer directement au cosmos qui transcende le monde dont il se nourrit. Chez l’humain, le symbolique abolit la frontière entre le milieu et les cosmos, les hommes se parlant aussi bien de l’un que l’autre. Ils les classent les uns et les autres dans un même cadre conceptuel, ne serait-ce que pour les opposer dans ce cadre et faire de l’un la condition de l’autre.

À propos des biologistes tels Wynne-Edwards, Adolf Portmann, Kurt Goldstein, ou Michael Polanyi, etc., ils représentent la critique d’une conception parfaitement moderne, universaliste, mécanique, réductionniste de la biologie qui croit que l’essence se situe dans l’infiniment petit et dans la détermination par le soubassement. Ils soutiennent au contraire que l’on sort de la vie en la mettant dans « ses » mécanismes inférieures. Bien qu’ainsi ils prennent à rebours la quête de modernes, je ne sais pas si c’est suffisant pour dire qu’ils sont pré-modernes. 

Je serai d’accord avec vous en ce qui concerne les résistances à la modernité* : il est vrai qu’il y a eu constamment des controverses et des propositions alternatives à ce que nous identifions après coup comme ayant été sa ligne directrice.

D. Duclos : est-ce qu’il n’y a pas tendance à mythologiser l’effet d’harmonisation entre milieu et environnement qu’apporterait la culture humaine ? Ne peut-on pas, au contraire, penser que dans sa fonction de synthèse, la culture humaine détruit des liens naturels beaucoup plus subtils, mais qui ne rentrent pas dans les cadres du symbolisme ? N’est-ce pas plutôt l’animal qui trouve sur le long terme un modus vivendi avec son milieu, mais aussi, par extension, avec l’environnement, tandis que l’humain, toujours en train de rassembler et de trancher, d’unir et de découper, serait fauteur de dysharmonie, dans son essence même d’animal “synthétiseur” ? 

G. Gagné : Je ne prendrai qu’un aspect secondaire de la question. Selon Charles Elton, l’idée que l’animal est « adapté » à son milieu (grâce à la sélection) est le début de la folie ! L’animal est toujours dans un effort ; il n’est jamais pure mécanique dans le milieu. Son rapport au monde, tel que médiatisé par sa sensibilité, est toujours dans un flottement, dans un halo d’indétermination, d’imprévu, d’échec, d’exaltation, de fantasmes, etc., seuls les aspects les plus réguliers du monde se traduisant en lui en purs processus bio-chimiques. Tel est d’ailleurs le processus d'engendrement des espèces selon Dobzhansky: le fait que des populations d’une espèce se déplacent constamment vers les confins du milieu augmente encore cette inadaptation qui, tout à la fois, provoque les mutations et les canalise. Je suis donc assez d’accord pour remplacer dans ce cas la notion d’adaptation par celle de modus vivendi.

M. Freitag : À propos de la modernité* et des gens qui s’en sont opposés, je voudrais faire une mise au point. D’abord qu’entendons-nous par “modernité” ? La totalité des transformations depuis cinq siècles ? S’il s’agit de cela, elle ne finirait jamais, et signifierait seulement “le monde contemporain” pour les contemporains vivants. 

Serait-ce donc plutôt une période historique ? Mais alors, cette période arbitrairement datée par les historiens (depuis Toynbee, notamment) est, bien sûr, chargée d’une masse de normes traditionnelles qui se perdent, et d’innombrables résistances au changement.

 Mais, si l’on recourt sociologiquement au concept de modernité, on cherche à saisir le propre d’une dynamique de transformation, et pas tout ce que cette dynamique n’a pas encore eu le temps d’atteindre. 

Évidemment, la modernité s’inscrit dans une période historique, mais cette dynamique prend ses racines depuis des siècles, voire des millénaires. On trouve déjà des aspects modernes chez les Grecs, avant que le support culturel occidental cette dynamique anticipée n’en vienne à s’autonomiser. Cela n’empêche en rien la manifestation empirique des résistances à cette nouveauté. 

M. Douglas : À quel point doit-on accepter l’idée qu’ont d’eux-mêmes les Modernes ? Il m’a semblé que l’exposé de Gilles s’accordait parfaitement avec un diagnostic moderne sur l’avenir et sur les Postmodernistes.

 Mais si on n’accepte pas le diagnostic moderne, et si l’on écoute d’autres voix, également existantes, on peut obtenir un autre diagnostic pour l’avenir. Il ne s’agirait pas tant de rechercher une légitimité d’autorité et de pouvoir pour ne pas détruire l’environnement. Un autre diagnostic possible porterait, par exemple, sur le rôle à accorder aux systèmes auto-régulateurs des cultures locales.

G. Gagné : Bien sûr, je pense que c’est dans tout ce qui reste de traditions et dans tout ce qui s’est accumulé aussi comme résistance au processus central de la modernité qu’on trouvera l’angle d’attaque pour aborder les problèmes contemporains. Heureusement que le monde occidental n’a jamais atteint l’idéal moderne tel que je l’ai exposé : universaliste, abstrait, mécanique, etc. Aujourd’hui, la nostalgie de “l’objet perdu” que sont les cultures et les traditions est un moteur qui porte la culture occidentale à discuter avec d’autres cultures et à redonner sens à ses propres ancrages traditionnels. Je suis d’accord avec vous : l’occident a conservé dans ses pores beaucoup des normes positives contingentes avec lesquelles le rationalisme voulait rompre alors qu’il en faisait peut-être l’exaltation unilatérale. Aujourd’hui, pour éviter qu’une rupture trop rapide avec le monde moderne ne nous laisse dans le vide, sans doute faut-il critiquer l’idée que les modernes avaient de leur propre rupture avec la tradition.

M. Douglas : Mais j’ai quand même l’impression que vous acceptez dans une optique similaire la modernité et la postmodernité.

G. Gagné : Il est un peu trop tard pour s’opposer au processus de la modernité et à la recherche de l’universalité humaine dans la raison. Cette quête s’est déjà déployée, elle a transformé le monde et nous sommes devant ses conséquences. 

Toutefois, lorsqu’il s’agit de la postmodernité, tout est encore en jeu. Ou bien nous nous abandonnons à la logique des puissances en refusant de la voir comme un problème, un peu comme les passagers d’un train sont convaincus que les rails mènent vers des contrées humaines; ou bien nous prenons position contre un train qui donne maintenant tous les signes de poser lui-même les rails. La postmodernité n’est encore que le moment où la modernité renonce à sa destination éthique et utopique et où la vie sociale se met à la remorque du développement cumulatif des pratiques que le monde moderne a libérées de la société dans l’effort de libérer l’individu. La postmodernité est un voyage par delà la défaillance de la raison : nous pouvons commencer à voir comment ça marche, mais pas où ça arrive. 

L. Chabason : Lorsqu’on étudie l’effet de universalisme moderne sur les problèmes environnementaux, on aperçoit une exacerbation des différences et des antagonismes culturels et géopolitiques, comme celles qui affectent les relations Nord/Sud. L’universalisme des écologistes qui fait interdire la chasse à la baleine à des communautés qui la pratiquent depuis des millénaires est destructeur pour la culture. C’est une impasse que de vouloir d’unifier les collectivités autour de la gestion de l’environnement. Comment rattraper le retard du social vers la nature, en unifiant l’humanité ? 

G. Gagné : En effet, la société est en retard sur le problème, mais la conséquence pourrait être : il faut une dictature mondiale pour que la capacité d’action sur soi de la société soit à la hauteur de sa capacité d’action sur l’environnement ! Mais ne serait-ce pas une meilleure attitude que de commencer à hiérarchiser, au moins conceptuellement, les problèmes ? Par exemple, ne pourrait-on pas admettre la légitimité entière pour 2000 Inuits de telle communauté de chasser le phoque et la baleine comme ils le font depuis que le monde est monde ? Le cas des industries flottantes, qui peuvent racler à mort le fond de l’océan, n’est-il pas sur une autre échelle de puissance ? Des environnementalistes veulent réglementer les chasseurs-cueilleurs alors qu’en Europe des hordes de cochons traversent le continent dans des cages simplement pour être dépecés au bout du monde par des machines plus efficaces. Il y a des disproportions astronomiques entre les niveaux de puissance et la plupart des catégories qui regroupent les choses et les êtres pour des fins normatives sont en conséquence à revoir : un « employeur » obtient d’un juge le droit de mener une campagne «d’information » auprès d’un groupe d’employés qui veulent se syndiquer mais cet employeur a 2 200 000 salariés  et son chiffre d’affaire représente 2,5% du produit intérieur brut américain. 

L. Chabason : On peut donc dire qu’un “archaïsme moderne” est manifesté par les environnementalistes qui font appel à l’État afin de légiférer de la même façon des populations ayant des rapports ancestraux à l’animal, et le marché mondial qui se retrouvent sur le même terrain de chasse.

VIII

Brève illustration du concept de postmodernité

par MICHEL FREITAG et GILLES GAGNÉ

Pour bien saisir ce qu’est la postmodernité, il y a plusieurs portes d’entrée possibles ; celle pour laquelle nous avons opté consiste à tenter de définir d’abord la modernité. Car s’il n’existe pas de consensus sur l’existence de la postmodernité, celle de la modernité est généralement admise. 

Ce qui distingue les sociétés modernes des autres sociétés les ayant historiquement précédées, provient du fait qu’elles visent le changement social, en s’appuyant notamment sur l’idée de “progrès”. Elles cherchent leur équilibre dans un ordre virtuel à venir que les institutions ont à charge de produire. Leurs référents fondamentaux se trouvent dans une construction doctrinale plutôt que dans une obéissance au passé. Par la médiation des institutions, on assiste dans la modernité à une autonomisation des sphères de la pratique ainsi qu’à la libération de la pratique individuelle. Ce processus d’autonomisation peut être synthétisé par le sujet de la Raison, tel est le thème de l’Aufklärung. Il s’agit, entre autres, d’une promesse de synthèse entre les sphères de l’expérience : la vie privée, les activités professionnelle et politique. 

Un deuxième ordre de synthèse vise les sphères autonomisées de l’activité pratique : technique, esthétique, scientifique, etc. 

Un troisième ordre de synthèse, auquel certains (Francis Fukuyama, par exemple) croient toujours aujourd’hui est l’État homogène universel. Les normes traditionnelles étant arbitraires, la confrontation avec chacune d’entre elles devrait nous conduire à une forme d’État universel où les normes auront été rationnellement établies. Le processus de la modernité consiste dans la critique révolutionnaire des synthèses déjà-là au nom de synthèses à produire.

Par société postmoderne, nous entendons une société dont les pratiques sociales sont régulées non pas par des principes universels dont on déduit des lois également à caractère universel définissant a priori les conditions de l’action, mais une société où l’intégration se fait a posteriori par la construction d’une multitude d’emprises directes sur le social. C’est une société qui ne se pense plus comme une société mais comme l’ensemble du social. Les actions particulières sont médiatisées par un ensemble d’organisations qui ont des objectifs toujours particuliers. Historiquement, on passe d’une régulation a priori, qu’elle soit culturelle-symbolique ou politico-institutionnelle, à une prise en charge a posteriori des rapports sociaux sous forme de problèmes locaux, c’est-à-dire à une logique pragmatique en vue d’harmoniser les solutions de problèmes variés. Il s’agit d’une tendance qui s’amplifie depuis une cinquantaine d’années, vis-à-vis d’autres types de régulations, modernes ou traditionnelles. 

Pour ce qui de la cohérence de l’ensemble de la société, ce nouveau mécanisme l’emporte de loin sur les autres formes de régulation. Dans la société postmoderne ou opérationnelle-décisionnelle, il n’est plus question de pouvoir se référant à une légitimité mais d’efficacité. Cette société perd ce que possédaient les sociétés modernes et traditionnelles : un principe d’orientation d’ensemble qui définit, d’une part, la place de la société dans le monde, et d’autre part, les logiques et les moyens de résolution des problèmes. 

C’est une société qui tend, en conjonction avec les effets mêmes de la modernité - l’autonomisation de la technique et de l’économie, entre autres - à produire son expansion permanente. Il n’y a plus de normes a priori mais des résolutions de problèmes qui ne font que relancer continuellement les problèmes d’expansion. 

La société post-moderne est enfin une société où non seulement le monde apparaît comme un environnement, mais où toutes les parties de la société apparaissent comme environnements objectifs par rapport aux systèmes de décisions. Par exemple, pour une organisation économique, la culture devient un environnement dont il faut tenir compte, sur lequel il faut agir. La société tend ainsi à se transformer en un système purement objectif tel qu’il est décrit par N. Luhmann. Toujours comme dans la théorie luhmannienne, l’unité du Tout tend à disparaître. Le système n’est que l’ensemble des interactions des sous-systèmes qui tendent spontanément à s’autonomiser. Le point de vue critique sur la société tend à disparaître au niveau même des procès de contrôle et de reproduction des rapports sociaux. 

Il existe un contraste important entre les sociétés moderne et postmoderne. Dans la première, la régulation était posée de manière idéaliste à l’aide de principes d’égalité, de justice, de libération des individus de satisfaction des besoins, et cela lui permettait de juger de son état de fait dans un espace public. Mais dans la postmodernité, il y fragmentation de l’espace public, et les problèmes sociaux deviennent une tâche réservée aux spécialistes qui ne font plus référence à des idéaux utopiques. Il y a donc apparition d’une technocratie - non pas unifiée et en surplomb sur le monde - mais des modalités de gestion qui sont des modalités techniques. 

La question soulevée d’une manière pratique par une telle société est celle d’une incapacité croissante à contrôler ses mécanismes d’expansion. Chaque résolution locale de problèmes tend à susciter de nouveaux problèmes, attribués à de nouveaux spécialistes. 

Cette tendance de la société opérationnelle-décisionnelle devient problématique lorsqu’on examine la conjonction de ses moyens techniques nouveaux d’action sur le monde et sur les rapports économiques et sociaux, aussi bien que sur soi-même, sur l’individu. 

L’accroissement infini des capacités d’intervention par la technique est en effet auto-dynamisé par un système économique qui renvoie la production en dernière instance à ce qui reste du mécanisme du marché, ainsi qu’à des désirs individuels qui sont eux-même libérés de toute emprise culturelle a priori. Cette structure de régulation de la société, en elle-même efficace, est conjuguée à un mécanisme d’expansion illimitée de la demande. Et cette demande désormais libérée est elle-même stimulée et modifiée par des mécanismes opérationnels-décisionnels : publicité, manipulation des désirs. Cette dynamique de développement hyperbolique use de ce que Habermas appelait les “réserves non-renouvelables de traditions”, de même qu’elle abuse de la nature. 

Ainsi dynamisée, la société n’a plus directement les moyens de ressaisir dans un contrôle a priori les conditions d’un fonctionnement normal. Même si cette expansion illimitée était ralentie techniquement, on pourrait y constater encore quelque chose d’humainement effrayant. Elle produit en effet des sociétés qui ne peuvent plus exister, ou survivre, qu’en se produisant ou en se réparant artificiellement elles-mêmes en permanence. 

Toute la question de la postmodernité pourrait se résumer ainsi : elle survient lorsqu’il y a abandon de la synthèse projective qui donne naissance aux différentes sphères de l’existence en les unifiant virtuellement dans une normativité substantielle, universelle. Dès qu’on ne croit plus à cette synthèse rationnelle et universelle, et qu’on délaisse la projection utopique dans l’avenir, on entre dans une terribly dynamic society that goes nowhere. Nous noircissons le trait et nous n’en sommes pas là, mais il faut prendre conscience de la direction que les choses tendent à prendre. 

IX

Écologie et li-mythes de la postmodernité : écologie et remythologisation de la vie

par ANDRÉ MICOUD
En lisant le texte En guise d’introduction proposé pour ouvrir ce séminaire “Limites de la postmodernité et société écologique”, j’ai compris que, au moment d'échanger entre nous sur nos différentes conjectures, l’enjeu présenté consistait à se défier du fantasme de la maîtrise absolue. Cela ne se ferait, est-il avancé, que dans le maintien de la faille qui pourra faire que reste du symbolique, donc de l’humain. Or, paradoxalement, il m’a semblé que cela était dit dans une forme de discours laissant transparaître un fantasme de tout maîtriser.

Or, ce que je crois avoir appris de ces maître es interprétation que sont les herméneutes tentera de vérifier deux “maximes” : 

Premièrement, il est important de se pencher sur les formes avec lesquelles les choses sont dites, la façon de dire (modus locandi,) parce ce que c’est par là qu’elles en disent plus que ce qu’elles semblent dire.

Deuxièmement, le blocage interprétatif peut être dénoué lorsque l’interprète trouve ce en quoi il peut être concerné, et non plus fasciné (ce qui fait quand même deux écarts importants par rapport à ce que la vulgate scientifique recommande de faire).

 S'agissant de savoir à partir de quoi on parle pour livrer nos interprétations, pour ce qui me concerne, j’ai travaillé à partir de matériaux signifiants (coupures de presse, tracts, emblèmes, affiches, slogans, images, etc.), matériaux hétérogènes récoltés depuis plus de vingt ans auprès de la mouvance écologique française. Ce matériel n’est pas seulement une représentation mais appelle une prise de conscience normative, qui commande de faire. Je considère ce matériel comme un ensemble d'œuvres destinées à produire quelque chose. Et je me demande quoi. Comme le mentionne Jean Paul Deléage : “L’écologie est une matrice vivante d’une nouvelle conscience, d’une nouvelle culture.” (Deléage J.P., 1992) 
.

Tenter de faire parler ce matériel épars et hétéroclite c'est, pour moi aussi, céder à la folle tentation de vouloir tout maîtriser... Il vaut peut-être mieux dégager d’emblée un “style” général de la “mouvance écologiste”. C'est ce que je tente de faire en essayant d'adopter cette posture faite à la fois d'une attention extrême et d'une réceptivité, une disponibilité ouverte à la surprise, un peu comme cette “écoute flottante” dont parlent les psychanalystes. Comme si, en accompagnant cette mouvance écologique sans jamais la rejoindre, je voulais parvenir à mettre au jour ses archétypes, identifier une sorte d'inconscient collectif que cette mouvance manifesterait. Ce qui fait que je pressens ainsi une forte ressemblance entre l’écologisme et le romantisme dans la mesure où le romantisme aussi s’est voulu un refus “du refus de l’énigme”. De la même manière, il me semble qu’il existe au sein de l’écologisme une posture similaire qui se situe aux antipodes des prétentions scientifico-idéologiques de mettre de la lumière partout. 

Mais, entre cette posture romantique et l’herméneutique (dont je me recommande) n’y a-t-il pas un lien de parenté ? A coup sûr, celle-ci se sait affectée par celle-là, qu’elle essaie de comprendre, et à laquelle elle ne sait pas si elle doit ou non participer. Mais peut-être cette analogie doit-elle être étendue à l’écologie ? En effet, en tant que mouvement culturel, celle-ci est bel et bien critique du mode de pensée scientifico-technique, tandis qu'avec le nom qu’elle s’est donnée, et qui est celui d’une science, elle continue sans doute à participer d'une croyance dans le savoir qui sauve. Voilà l'ambiguïté qu'il m'intéresse principalement d'interroger. 

Mais, de fait, mon objet de recherche théorique n’est ni l’environnement ni l’écologie ; ceux-ci ne sont que des domaines visant à vérifier une hypothèse cardinale portant sur l’importance décisive de l’activité sociale de figuration dans la construction de la vraisemblance, et aussi dans la disponibilité des foules aux images et de ce qui en relève : les mythes. Mon propos lui-même, que je sais être invérifiable (il faut dire infalsifiable) ne pourra donc se tenir que sur le mode de la vraisemblance ; il s’agira donc d’un raisonnement par “abduction ”. 

Quel est le ressort de l’opérativité de la production des signes-sensibles et efficaces -(qui est la définition canonique du sacrement) dans la mobilisation des affects, et partant dans la construction des croyances qu’il peut y avoir de l’Un, par exemple une planète, une vie, une nature ? Cela se peut, me semble-t-il, en suivant les trois moments que j’attribue au procès symbolique de la construction sociale : figuration, problématisation et authentification. Que l’on peut encore caractériser comme étant les domaines esthétique, cognitif et juridique. Le premier s'adresse à l'homme en tant qu'être vivant sensible, le second à l'homme en tant qu'être pensant rationnel et le troisième à l'homme en tant qu'être social. Et ces trois moments sont ceux de la transformation graduelle du vraisemblable en véritablement vrai, puis en socialement institué. 

On peut essayer de suivre ce processus pour l’écologie.

L’activité de figuration - qui invente les figures, rhétoriques ou iconiques, qui “font être” et fonctionner le fond sur lequel elles se détachent et que par là elle institue invisiblement - précède ce qu’on appellera a posteriori la prise de conscience émanant, quant à elle, du savoir. L’activité de figuration nous fait ainsi adhérer au fond sur lequel il pourrait y avoir des fondations. Comme s’il fallait qu’il y ait un “insu”, c’est-à-dire ce qui est provoqué par une expérience primordiale sous la forme d’un travail de figuration qui ne se connaît pas comme tel, pour qu’après puisse survenir une prise de conscience. Ensuite, le moment de la problématisation est celui qui organise rationnellement la nouvelle expérience du monde. Il est celui où interviennent les savants, les écologues. Il ne produit plus des figures mais des concepts. Quant au moment de l'authentification, il est celui, de type normatif, qui produit les catégories juridiques faisant que ce nouveau monde est maintenant institué comme opposable aux tiers. C'est le domaine de l'écologie politique, des écologistes si l'on veut.

L’écologie est le nom d’une science, mais elle est pourtant d’abord apparue comme moment contre-culturel dans la modernité. Ces deux significations de l’écologie doivent être bien distinguées et mises en rapport. Pierre Legendre a écrit que “la vérité dogmatique consiste à effacer de son écriture les traces de son histoire.” (Legendre P., 1983) Or la trace de l’histoire de l’écologie en tant que mouvement radical n’est-elle pas en train de s’effacer ? N’y a-t-il pas occultation ? Comme le disait Jean-Pierre Dupuy : “Loin que les idées d’Illich soient devenues notre sens commun, c’est plutôt à leur trahison qu’on ne cesse d’assister. Qui se souvient encore de ses théories sur l’outil, le monopole radical, la contre-productivité, les effets de serre, l’hétéronomie ?” 
. 

En tenant compte de cette tendance à l’occultation sur la genèse des pratiques sociales, revenons à notre question sur la nature de l’écologie et sur celle qui renvoie au thème de ce séminaire : comment une société écologique pourrait-elle apparaître sur la limite de la postmodernité ? Afin de répondre à cette question, il faut trouver des analogies qui servent à penser. Non pas des associations d’idées mais des rapprochement de deux rapports. J’ai mentionné plus haut l’analogie entre herméneutique, écologie et romantisme dans leurs rapports ambivalents vis-à-vis de la science “canonique” ou académique, où l’on pourrait opposer “expliquer pour agir” (discours de la science) à “comprendre en compatissant” (discours analogues de l’herméneutique et d’une certaine écologie). Il s’agit d’analogies parce que ce sont des bouts de discours impliquant tous deux une convocation de figures du passé (cf. Walter Benjamin) qui refigurées vont permettre de le requalifier, comme c’est toujours ce que l’on fait quand on interprète. 

C'est toujours au nom de l’analogie que je voudrais ainsi convoquer deux moments critiques de l’Occident. Premièrement, l’apparition de la mystique qui, analysé par Michel de Certeau (de Certeau, M., 1982), est à comprendre comme un symptôme d’une nouvelle forme d’individu, libéré de l’emprise institutionnelle de la tradition après les guerres de religion, quand le monde uni de la chrétienté commença à se défaire. C’est par l’exploration de tous les modes possibles de la communication que, du XIIIe au XVIIe siècles, les mystiques quittent l’univers médiéval et préfigurent littéralement la modernité, même si c’est toujours dans l’orbe religieuse. Ce qu’ils appellent la “science expérimentale” - l’ensemble des techniques psychologiques et corporelles pour connaître immédiatement le divin manquant - prépare l’avènement du sujet moderne. 

Deuxièmement, l’apparition du socialisme utopique qui – analysée par Louis Marin (Marin, L., 1973) – est aussi à comprendre comme un symptôme de l’autonomisation du social en tant que tel, et précurseur de la sociologie. Ce sont ces utopistes qui ont inventé les figures de l’entrepreneur, des classes sociales et du progrès. Ils ont été les premiers à faire voir ce qui était en train d’advenir et qui était pourtant invisible aux yeux de la multitude. 

Notons que l’emploi de l’oxymore comme figuration, - figure de style -, qui consiste à rapprocher deux éléments contraires, a été très fréquente chez les mystiques aussi bien que chez les socialistes utopiques. Or, on la retrouve également chez les écologistes, ne serait-ce qu’avec l’expression “société écologique”. La portée préfiguratrice, évocatrice, des mouvements sociaux critiques se montre ainsi, comme si la production figurative semblait être la seule méthode par laquelle peut se faire voir ce qui est déjà là. Mais elle ne peut se soutenir qu’à la condition de considérer les figures comme des symptômes, au sens précis du terme : ce qui cache et révèle à la fois. Il faut que l’interprète commence à préjuger du sens pour le trouver, ce qui peut sembler une position étrange pour le scientifique (quoi que bien des systèmes théoriques fonctionnent de la même façon).

L’analogie entre mystique et utopie conjoint évidemment les deux dans la figure de la marge par rapport à l’ordre. Elle peut aussi être étendue aux premiers mouvements écologiques radicaux. Toutes ces démarches consistent à s’en prendre radicalement aux principes fondateurs d’un système historique à l’intérieur duquel elles émergent pour, en minant ces principes de l’intérieur, forger les nouveaux systèmes symboliques et institutionnels, et ceux qui en perpétueront le fonctionnement sous des formes radicalement nouvelles. 

Au moment où une certaine écologie reçoit ses lettres de noblesse, c’est-à-dire est appelée à participer à la gestion de l’environnement et peut-être voir ses “experts” devenir conseillers du Prince planétaire pour la régulation “globe-ali-Terre” - l’écologie est victime de son succès ! -, je crois qu’on ne parle plus du tout du même type d’écologie. 

Il ne faut pas oublier les traits radicaux sous lesquels elle est apparue. On doit en retenir deux choses. D’abord, il faut se défier de la maîtrise, des fantasmes gestionnaires mais paradoxalement, la contestation de la maîtrise n’est-elle pas intégrée dans la maîtrise elle-même ? La postmodernité serait-elle cette intégration du désordre dans l’ordre ? 

 Ensuite, pour qualifier le moment présent, disons qu’il y a immanence du moment figuratif, non théorique, avec le changement pratique du rapport au monde. Mais de quel changement de rapport a monde est-il question ? Voilà où j'en viens à mes signifiants, que je collectionne depuis si longtemps et qui, peut-être, peuvent bien permettre de faire voir ce qui est déjà là, mais qu'un ordre de pensée encore dépendant de l'ancien monde ne permet pas de voir. Ce sont ces signifiants-là, des “éco-signes”, qui, notons-le au passage, sont presque tous des oxymores : 

 - “Agriculture biologique”. N’y avait-il pas de vivant auparavant ? Ce qui veut dire que l'agriculture doit retrouver la dimension du vivant.

 - “Soft-technology”. Y en aurait-il une dure ? Ce qui veut dire qu'une technologie pouvant être contrariante, une autre doit advenir.

 - “Écologie urbaine” Ainsi les villes aussi devraient permettre de préserver la qualité de la vie. 

 - “Appel à une société conviviale”. Nous ne vivions donc pas ensemble.

 - “L’animal sauvage”. Toutes les associations de défense de la nature ont un animal sauvage pour emblème. L’opérativité de l’image se manifeste ici en ce qu'elle consiste à identifier nature et vie sauvage.

 - “Pas de ciel sans la Terre” (titre de la revue de théologie Concilium) ; ou la redécouverte que nous sommes embarqués sur un même vaisseau.

 - “La Terre est un être vivant” (hypothèse Gaïa) ; une anthropomorphisation couplée avec une déification, n'est-ce pas là l'essence même du mythe ? 

 - “La Terre et la Vie” (titre de la plus ancienne revue d’écologie scientifique en France) ; qui donc, dès les origines, a mis des majuscules à ces deux entités (comme pour forcer le respect à leur endroit).

 - “La main protectrice de la couche d’ozone” ; Sans main protectrice, pas d’ozone ? Et comment mieux signifier que notre avenir en tant qu'êtres vivants est de notre responsabilité.

 - “Le piégeage humanitaire” ; qui revient à rappeler que les animaux sont des êtres sensibles… comme nous (toujours cette ressemblance avec le romantisme).

 - “Euthanasier les animaux”. Où le respect de la vie va jusqu'à euphémiser la mort quand elle est administrée.

A partir de toutes ces figures, je prétend que se dit quelque chose, à savoir que le changement du rapport au monde ne concerne pas tant la nature que la vie, ou ce qui reconstruit la nature en tant qu’elle est Autrement dit, tandis que l’immanence du moment figuratif est “changer la vie” ; le moment pratique est “gérer le vivant”. L’écologie d'aujourd'hui tend ainsi vers une biologisation généralisée. L’humain ne se définit plus à partir de la nature, mais à partir de la nature vivante. Même un critique de l’écologie comme Luc Ferry s’adresse à elle comme défense –indûment humanisante - des animaux.

Que peut-il en découler ? 

Si un homme, celui des Droits de l’homme, a pu se construire et en même temps construire l’Histoire et le Progrès comme référents majeur de son auto-engendrement en se posant hors de cette nature vue comme maîtrisable, il semble qu’il ne lui est plus possible de le faire. L’application du modèle de l’auto-engendrement à la nature vivante désigne ce qui fonctionne sans l’humain. Pire : cela montre que lorsque l’humain agit là-dessus, il dérègle tout. Il y a paradoxe. La nature vivante devient un extérieur à l’homme en même temps qu'elle l’englobe. Mais il y a une solution : l’homme peut fonctionner selon la raison biologique. Il doit devenir une espèce vivante gérable ; son corps devenir matériel biologique manipulable. En même temps, il peut rêver d’un ordre humanitaire mondial (avec les progrès de la médecine et des images virtuelles). L’écologie en tant que mouvement critique culturel est le moment figuratif qui fait voir ce qui est en train de se passer : la mythologisation de la Vie. La vie devient une entité quasi-personnelle ; parler contre elle revient à blasphémer. La mythologisation de la vie c'est quand la parole écologique devient cette immense parole publique qui prétend couvrir toute la planète (il faut dire “biosphère” ) au nom de la “Biodiversité” (qu'il faut écrire avec une majuscule, encore) 
. 

Et avec la mythologisation de la vie, on peut assister à une légitimation de l’action sur le vivant, qu’elle soit conservatrice ou transformatrice. Le mythe (cf. Philippe Lacoue-Labarthe et Jean Luc Nancy, 1991) est une demande sourde de quelque chose qui produit une figuration de l’Être et du destin de la communauté. Le mot “communauté” évoque un désir de retour, comme phénomène contemporain. Le mythe est un récit dans lequel vient naître le référent (dans notre cas : la vie) invisible aux yeux des croyants. 

Cet type de référent fonde l’orthodoxie qui produit du sens à partir duquel le partage de la parole se fait, mais il reste invisible sauf au moment où il est construit, ou lors de son déclin. Le mythe, quant à lui, demeure comme donnant du sens au quotidien en tant qu’il fonctionne à l’identification émotionnelle et par les images. Le mythe véritable est celui pour lequel il y a identification et adhésion, tant qu’il est actualisé dans les pratiques rituelles, et pour autant les référents verbaux qui l’ont introduit deviennent inaudibles. 

Du rapport très singuliers que les symboles figurés ont avec les sens, je voudrais en indiquer en guise de “preuve” (comme si j'étais ici à un procès), ce fait qu'ils sont ceux par lesquels nous pouvons être “imprégnés”, comme disent les éthologues, “fascinés” comme disent les psychanalystes, “médusés” comme disent les mythologues, “manipulés” comme disent les dircoms, “mobilisés” comme disent les politiques, “convertis” comme disent les prêtres... c’est-à-dire, à notre tour (et avec Legendre), “adhérés”.
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Discussion

M. Dobré : Que penses-tu de la conception antique du monde physique ? Peux-tu la comparer au rapport humain/ nature dans la modernité ? 

A. Micoud : La racine grecque phusis se retrouve dans le mot “physiologique” qui renvoie bien à la nature vivante. Mais le modèle du vivant dans la modernité, c’est la physique au sens des lois du monde inanimé. Pierre Manent rappelle comment Montesquieu a dépassé l’opposition entre “l’Ancien” et le “Moderne” via le “Nouveau” (Manent P., 1994). Sans abandonner les anciens modèles, il en instaure un autre qui devient un référent auto-engendré auquel se greffent ceux d’histoire, de progrès et de sciences sociales. Mais, aujourd’hui où peut-on trouver l’équivalent de “l’Esprit des lois” qui instituerait un nouveau cadre ? Ne serait-ce pas justement du côté des théories de la vie qu'il faudrait le chercher ? Non plus dans la physique mais dans la physiologie, cet autre mot qui procède aussi de la phusis grecque. 

M. Freitag : En parlant de rapport au monde, je crois qu’il faut distinguer deux concepts : celui de “loi” et celui de “norme”. Les lois naturelles ou physiques, considérées comme universelles, sont inévitables, absolues, neutres et échappent à notre emprise (la loi d'attraction universelle, par exemple). Les normes, quant à elles, peuvent ne pas agir ; leurs effets ne sont pas immédiats comme dans la chute des corps, mais conditionnels : elles n'agissent qu'à travers une intériorisation et un engagement subjectifs et on peut leur “désobéir”. Il est vrai que la perspective pragmatique et probabiliste a supprimé ou atténué cette différence, qui possède cependant un fondement réel, qui tient dans l'existence de réalités de nature subjective, comme l'animal compris dans sa sensibilité propre.

Lorsqu’on désobéit à une norme sociale, un déséquilibre est produit, et l’effet prend la forme d’une menace symbolique avant de devenir matériel. Vous avez raison en ce sens lorsque vous parlez de la notion de mythologisation, mais il est important d’historiciser cette idée : la mythologisation implique toujours une démythologisation de quelque chose. Dans la compréhension de la physis et du cosmos chez les Grecs, il y avait encore de la mythologie archaïque, mais elle était déjà en cours de démythologisation, afin de pouvoir inscrire une place relativement autonome de l’homme dans le monde. La modernité a opéré en sens inverse : elle a ré-ontologisé l’univers en trouvant qu’il était régi entièrement par ou selon des lois universelles. Aujourd’hui on constate que les objets de nos expériences sont de structure fragile : nous pouvons les détruire en leur être même, c’est-à-dire en leur genre. En oubliant la possibilité de l’ubris et de la vengeance divine ou cosmologique qu'elle déclenche, puis en réinterprétant tout par la physique déterministe, la conception scientifique du monde a permis son instrumentalisation généralisée, mais cela a refoulé quelque chose qui s’est accumulé en face de nous, et que nous ne savons plus penser : c'est la fragilité des phénomènes particuliers dans l'universelle nécessité de la loi, et c'est pourtant en rapport concret avec ces innombrables particuliers contingents que s'accomplit notre vie réelle. Or avec la re-biologisation qui s'effectue dans les courants de l’écologie contemporaine dont vous parlez, revient une conception peut-être plus vraie ou plus réaliste : on redécouvre que le monde n’est pas seulement régi pas des lois universelles, contrairement à ce que l’on pensait dans la modernité, mais que la multiplicité des êtres qui forment le “monde de la vie” suivent chacun leurs lois propres qui sont contingentes. Ils peuvent donc disparaître, et avec eux disparaît aussi la réalité ontologique du monde compris dans sa richesse multiforme et donc dans sa valeur existentielle

G. Gagné : Autrefois, le “milieu” où se déployait “l’activité pratique” était circonscrit par un “environnement” qui était l’objet d’une cosmologie spéculative. Or dans le monde contemporain, le milieu est devenu la “planète vivante” dont on prétend connaître les propriétés : les cycles du carbone, de l’azote, les tonnes d’émanations de toutes sortes, etc. Ainsi, la nouvelle échelle de la technique est devenue la biosphère, et non plus une vallée. 

Or dans ce cas, une remythologisation de la vie devient problématique puisque la vie terrestre correspond à l’espace de l’action technique : on a désormais repoussé vers la dérive des galaxies la sphère de l’interrogation spéculative. L’écologie devient ambiguë, car sa remythologisation de la vie est pragmatiquement couplée à une gestion du vivant.

M. Douglas : La place que vous accordez à l’idée de “sensibilité” me fait penser à la médecine alternative qui a opté pour la douceur, la sensibilité [gentleness], toute violence au corps étant proscrite (les incisions, par exemple). Ce que je trouve difficile avec les Postmodernes, que je ne connais d’ailleurs pas très bien, c’est l’idée qu’il y aurait un moment originel de ce type d’idées. Ne pouvons-nous pas admettre qu’il y a eu toujours et dans toutes les sociétés des gens s’opposant à l’autorité en promouvant la sensibilité ? N’est-ce pas une opposition consubstantielle interne à toute culture ? 

A. Micoud : Depuis longtemps les hommes s’interrogent sur leurs rapports aux animaux, “nos frères inférieurs” comme disent certains. Regardons l’évolution de la législation sur la cruauté envers les animaux. D’abord, on trouve la protection des animaux “ouvriers”, c’est-à-dire de ceux qu’on fait travailler. Après une extension de l’idée, on peut constater aujourd’hui que la catégorie “d’être sensible” est appliquée juridiquement à tous les animaux. On va jusqu’à remettre en question l’idée “d’animaux nuisibles”. La sensibilité attribuée aux animaux fait naturellement de Saint François le patron des écologistes, parce qu’il reconnaissait la communauté des vivants.

Certains voudraient se servir de cette reconnaissance élargie afin d’abolir la chasse considérée comme une forme de cruauté. Cela entraîne une conflictualité. Une séparation manichéenne s’installe entre les chasseurs vus comme de cruels agresseurs et les écologistes, que leurs adversaires traitent de “pédés”. A propos de la loi sur piégeage “humanitaire” en France deux groupes son intervenus : “les Amis des animaux” et “les Défenseurs de la nature”. Les Amis des animaux ne se souciaient guère de la conservation des espèces, mais voulaient que les pièges ne fassent aucun mal. Alors que pour les défenseurs de la nature, les animaux ne comptent pas en tant qu’individus. Pour eux, c’est la gestion de la biosphère qui importe, et ils veulent qu’un piège soit conçu pour qu’un animal protégé puisse se libérer s’il est pris par inadvertance. 

Cela nous montre effectivement la multiplicité des regards sur le monde vivant dans la société contemporaine. Et lorsqu’on se pose la question, comme Denis Duclos : “pourquoi une écologie politique tarde-t-elle à venir ?” je crois que tous ces regards, ces cultures, presque des cultes, nous amènent a considérer la question politique avec beaucoup d’interrogations. Qu’est-ce que la politique aujourd’hui et son rapport avec le “cultuel” ? Tient-elle compte de ces différences d’approches fondamentales qui se confrontent sur un problème aussi précis que la législation du piégeage ? On constate çà et là que la manipulation d’opinion, faite avec des moyens médiatiques à l’échelle de la planète, prend beaucoup plus de place que les débats. Pendant que des satellites “bouclent” l’analyse de la biosphère, d’autres… ferment l’univers sémiotique.

D. Duclos : J’ai été frappé, en visitant récemment une exposition sur la nature au musée de Neuchâtel (mais c’est le cas de la plupart des autres musées d’histoire naturelle) combien ce qu’on nous présente comme la nature est figé, empaillé, photographié, diaporamisé, découpé en coupes, graphes et tableaux pédagogiques, bref… mort. On veut défendre de chasser l’animal, mais on nous présente la fixation muséale comme étant la nature. Or, la mort dans la nature survient par la lutte, la difficulté, l’affrontement, bref… la vie. Au contraire, nous pourrions dire que nous nous enfermons dans l’habitacle confortable du cercueil du progrès, où consommation, spectacle et travail deviennent des activités répétitives de pur ennui (comme le constate Henry-Pierre Jeudy, fasciné par cette obsessionalité civilisationnelle). Bref, une vie qui est mort, et non pas une mort rencontrée dans la vie… Ceci pour dire que je ne suis pas si sûr que la grande mythologie de l’époque concerne la vie, le foisonnement, l’incontrôlable. Elle concernerait plutôt – à l’instar de la sémiotique égyptienne ancienne, faite d’animalité morte - la jouissance de la mort, d’être déjà psychiquement morts, pour ne pas avoir à la rencontrer dans la vie. 

J’aimerais aussi revenir sur ta vision du mythe. Je ne sais pas si on peut réduire la naissance d’un mythe à la fabrication d’images. Comme l’a bien démontré Lévi-Strauss, un mythe c’est narratif et c’est, comme ta méthode interprétative, rempli d’analogies et de métaphores. Le mythe est enraciné dans la pratique, dans les problèmes politiques qu’il illustre, et pas nécessairement en occultant ce qui se passe. Ainsi de la tragédie, qui correspondait effectivement à un moment particulier chez les Grecs, celui du changement de la légitimité entre la famille et l’État. L’écologie construit une mythologie, mais je ne crois pas que ce soit d’abord celle de la vie comme substance de gestion. Au contraire, elle appelle – au moins l’écologie radicale dont tu parles comme ayant peut-être déjà disparu - à une façon d’être différente en société. La nature est devenue un personnage social.

F. Rudolf : Au départ, l’écologie apparaissait bien comme une expérience où la sensibilité prenait beaucoup de place, mais aujourd’hui lorsqu’elle tente d’entrer dans le système social, sorte d’occultation de cette expérience est en train de se produire : tu as dit qu’elle était victime de son succès.

A. Micoud : Et de ce fait, l’histoire de l’écologie se trouve révisée : les scientifiques, par exemple, se battent pour s’attribuer le titre de fondateurs de l’écologie. Toutefois, je ne crois pas que l’institutionnalisation soit un problème. Ce qui l’est davantage, c’est que les puissants s’en servent pour légitimer leurs puissance et l’accroissement de celle-ci. Il est difficile de voir, en dehors de ces manœuvres, où se situerait l’alliance politique qui aspirerait “réellement” à une société écologique. Sur l’évolution de l’écologie, l’histoire de la figure de “patrimoine” est significative, et permet de vérifier le processus figuration-problématisation-authentification. D’abord la notion de patrimoine était appliquée aux monuments historiques et aux sites naturels, c’est-à-dire aux vestiges et aux chaos pétrifiés dans le cadre de la nation. La problématique de cette conservation du patrimoine est de montrer que la vie a eu lieu et qu’il faut en garder les traces. Cela s’établit par la géographie et l’histoire. Ensuite, un deuxième temps recouvre le premier : sont à leur tour patrimonialisés les savoir-faire traditionnels par l’ethnologie, et les milieux naturels par l’écologie. Les espaces concernés ne sont plus nationaux mais des aires culturelles ou des écosystèmes. Dès lors, la problématique n’est plus tant la trace que la conservation du vivant. Aujourd’hui, le patrimoine vise les gènes et les espèces via le génie bio-écologique ; l’univers pratique devient la biosphère. Et la légende devient : le vivant est à gérer et il faut en stocker les éléments d’information. Le fait de pouvoir maintenant breveter du vivant est très évocateur à ce sujet. Un verrou a sauté puisque historiquement tout être vivant était exclusivement création divine. 

Par l’entremise de l’évolution du terme “patrimoine”, on peut ainsi suivre les modification de notre rapport au vivant. Par exemple, lorsqu’on attribue indistinctement aux hommes et aux animaux le termes d’“êtres vivants” (dans certains texte de la CEE traitant du patrimoine). Le thème de la gestion du vivant semble… se reproduire plus vite que l’idée de ne pas nuire à la vie.

J. Douglas : Cela me fait penser à cette idée – surtout répandue aux Etats-Unis - selon laquelle l’homme est le Mal, alors que la nature est le Bien. C’est l’idéologie de la deep ecology. On hiérarchise les droits de la nature au dessus de ceux de l’homme. J’ai même lu dans le journal que quelqu’un préfèrerait tuer des hommes que des animaux. Il était végétarien !

O. Clain : Dans les représentations du rapport de l’homme à l’animal, on peut dénoter deux pôles de discours. Il y a celui qui voit dans les animaux des presque-humains, et il y a l’autre qui dit qu’au fond l’homme n’est juste qu’un animal parlant. Cette dernière vision est, selon moi, directement liée au déclin, au XXe siècle, de la religion qui garantissait à l’homme un rapport avec une transcendance. 

Certes, il n’y a pas de raison pour qu’on ne puisse pas se penser comme des animaux. La sociobiologie est le discours le plus systématique en ce genre, quoique des doctrines anti-humanistes apparaissent depuis le XVIIIe siècle. Dans vos recherches sur le mouvement écologiste, dénotez-vous ces deux tendances ? 

A. Micoud : Je distingue le premier pôle chez les “Amis des animaux” qui se préoccupent des ces derniers en leur reconnaissant une souffrance immanente à leur sensibilité, qu’ils partagent avec nous. Alors que chez les “Défenseurs de la nature”, il s’agit plutôt d’une gestion des écosystèmes, de la même manière qu’il existe maintenant la gestion des ressources humaines.

R. Ferreri : Cela me fait penser à une anecdote sur la dénonciation en France de parents qui battaient leur enfants. À l’époque, il n’y avait pas de loi prévoyant cette réalité “privée ”. Il a donc fallu extrapoler de la législation sur la protection des animaux pour pouvoir inculper les parents ! Le fait de battre son enfant n’était pas concevable tel quel. Au point que, dans l’après-guerre, la médecine avait découvert des syndromes appelés “hématomes spontanés chez le nourrisson”, ou des “fractures d’âges différents sur une radiographie” ! La loi sur les enfants maltraités date de la fin des années 60, me semble-t-il.

M. Douglas : Quel lien existe-t-il entre sensibilité et postmodernité ? 

.M. Freitag : Pour répondre à cette question, il faudrait se pencher sur le rapport entre sensibilité et modernité, rapport dans lequel l’apparition de la Raison transcendantale naturalise la sensibilité humaine. (Elle quitte le domaine de la science, et partiellement le domaine économique et politique, mais elle se concentre et s'épanouit dans l'univers de la culture, qui devient un univers séparé). Dans la postmodernité, il y a dévalorisation de toute dimension transcendantale, ce qui fait réapparaître la valeur concrète, ontologique, “expérientielle” de la sensibilité comme constitutive de l’être humain et en même temps de la vie, ce qui du même coup facilite la reconnaissance de l’animal, de sa sensibilité, de sa souffrance. Mais à partir de là, je pense que la dimension négative – opératoire, gestionnaire et technocratique - de la postmodernité peut, tout en reconnaissant une sensibilité universelle dans le vivant, conduire à la manipulation des actions et des réactions des êtres. D’un autre côté, cette reconnaissance ontologique pourrait replacer l’homme dans le cadre de normes non plus universelles mais générales ou génériques, impliquant la médiation d’une représentation de la sensibilité partagée.

X

L’élaboration d’une société écologique : unité entre modernité et postmodernité ? 

par FLORENCE RUDOLF
L’intitulé du séminaire “Limites de la postmodernité et société écologique” est embarrassant en raison du concept controversé de “postmodernité” et de celui de “société écologique” qui correspond à l’émergence d’une sémantique sociale issue de l’activité de diverses pratiques et réflexions et de la société civile. J’essayerai donc de sociologiser l’expression de “société écologique”, tout en stabilisant conceptuellement celle de “postmodernité” par rapport à celle de modernité. Parler de postmodernité, c’est reconnaître que la modernité est dépassée et qu’elle correspond à un temps dont nos pouvons identifier les caractéristiques et il faudra se demander comment l’idée de “société écologique” s’insère dans cette histoire. 

En se penchant sur la manière dont différentes théories sociologiques abordent la question naturelle, puis l’environnement, voire enfin la vie, on constate qu’elles traitent toutes avant tout de la nature de la société, de la spécificité de cette forme que nous appelons société. J’ai sélectionné un certain nombre de théories qui me semblent significatives du passage de la modernité à la postmodernité, ou, de façon plus prudente, de la différence entre deux rapports au monde qui rendent compte de deux manières dont la société se saisit elle-même. Je me référerai aux travaux de Klaus Eder et de Serge Moscovici qui traitent de la socialisation de la nature et, par conséquent, de la nature comme construction sociale et culturelle, et de Niklas Luhmann qui restitue l’émergence de l’environnement par rapport à une évolution générale des communications sociales. L’environnement témoigne de la complexité engendrée par la structuration systémique des communications sociales. L’environnement signale, par ailleurs, une quête impossible : intégrer l’unité de la société ou, pour le dire autrement, une transcendance dans les communications sociales. Cela étant, il faudra se demander si l’expression usuelle de “société écologique” converge avec cet éclairage ou si elle invite à d’autres interprétations. Selon le sens commun, la société écologique est une société qui se devrait de prendre en compte la nature, voire le monde. En posant cette nouvelle exigence, la conscience écologique stimule la recherche de représentations de la nature, de la société, de l’homme et du monde et de critères susceptibles d’orienter cette recherche. Or comme l’émergence d’une sémantique sociale est généralement révélatrice d’une difficulté à l’endroit de cette communication, il conviendra de se demander dans quelle mesure cette communication sociale permettra-t-elle de surmonter les difficultés dont elle est née ? Si la sémantique de la société écologique est indissociable d’un malaise à l’encontre de ce que nous nommons nature et société, l’étude des transformations de notre rapport au monde s’avère un préalable nécessaire à la compréhension du projet écologique. C’est donc à l’étude de ce rapport que je souhaite m’intéresser à présent. 

La référence à la nature et à la culture donne lieu, dans le domaine des sciences humaines, à une réflexion sur la rupture ou la discontinuité entre deux ordres de réalité avant d’interroger la réalité prise comme l’unité de ces deux dimensions. Même lorsque les sciences humaines se positionnent d’un côté de cette frontière conceptuelle et disciplinaire pour revendiquer l’existence de la culture comme arrachement à la nature, elles finissent toujours par accorder une prépondérance à la nature, elles finissent toujours par poser la nature comme le cadre ultime auquel les cultures doivent se soumettre en dépit de leur marge de manœuvre. Il s’ensuit une prédominance du monde physique et de la matière sur la vie des idées et des univers symboliques qu’elles forment. Le monde physique est toujours massif par rapport à celui des idées qui demeure marginal, pour reprendre une distinction que font Berger et Luckmann dans La construction sociale de la réalité. On peut dire, par conséquent, reprenant en cela l’analyse de Klaus Eder, que tout en étant issues de la critique du matérialisme, les sciences humaines ne parviennent jamais à s’en affranchir vraiment. La reconnaissance de l’existence d’une contrainte supérieure, celle qu’exerce la matière, sur le monde du sens, est coriace dans notre culture. Klaus Eder tente, par conséquent, de rétablir une prépondérance des images du monde sur les formes que prennent les établissements culturels. La limite de cette tentative apparaît in fine à travers la proposition selon laquelle toutes les cultures sont confrontées à une épreuve de réalité. Cette dernière correspond à leur aptitude à matérialiser leurs univers symboliques. Klaus Eder érige ce passage du monde virtuel des idées au monde massif en moment crucial que doit affronter toute culture. Le rapport à la réalité qu’il cherche à déconstruire résiste, par conséquent, en dépit de ses efforts. 

Serge Moscovici, dont il s’inspire et qu’il critique, tente moins de tirer la nature du côté de la culture, en ce qu’il ne cherche pas à inverser les priorités entre la matière et le monde des idées. Il tente de substituer à cette relation causale une hiérarchie enchevêtrée à travers le couple créateur de l’humanité et de la matière. La dynamique qui en résulte est l’expression d’un travail réciproque, d’une circulation de compétence et, par conséquent, de matière, d’énergie, d’information et de sens entre ces deux pôles. Cette circulation signale que la frontière qui garantit la distinction est perméable, voire historique. L’exploration de l’histoire humaine de la nature qu’entreprend Serge Moscovici transforme notre regard sur la nature. La nature apparaît comme la résultante incertaine d’une rencontre créatrice entre la matière et l’humanité, deux pôles aux contenus également incertains. Cet éclairage a le mérite d’ouvrir tous les termes en présence, de les historiciser, mais aussi de les objectiver, dans la mesure où ils sont agissants. Le regard qu’il porte sur la nature et la culture demeure classique au sens où il maintient la distinction entre matière et humanité tout en les inscrivant dans une relation d’entrelacement, d’action réciproque qui rompt avec la construction d’une causalité univoque. 

S’il est vain dans cette configuration de défendre un état du monde plutôt qu’un autre sur la base de critères rationnels, cette vision du monde n’est pas exempte de valeurs au sens où elle coïncide avec l’image d’un monde ouvert et incertain. S’il semble donc vain de s’orienter d’après une figure transcendante du monde, d’un état normal du monde, il n’est pas exclu de s’orienter d’après des formes souhaitables du monde. Les états de nature et de société peuvent faire l’objet de projets de l’humanité. Non seulement ce n’est pas impossible, mais il semblerait même que pour Serge Moscovici ce soit une des principales tâches de l’humanité. Cette mission n’est pas exempte de risques et d’errements, puisqu’elle s’effectue dans l’incertitude de la justesse des motifs et des résultats. Cette quête ne nous dispense pas de faire appel à notre intelligence, à notre cœur et à notre imagination bien au contraire. 

Qu’en est-il de la contribution de Niklas Luhmann dans ce débat ? Chez cet auteur, la distinction entre nature et culture disparaît au profit de la distinction entre système et environnement. Pour Niklas Luhmann, ces concepts sont trop datés pour parler adéquatement de notre époque. Cet abandon lui sert sans doute à échapper à la configuration qui oppose et hiérarchise le monde matériel et le monde des idées. Niklas Luhmann lui préfère une distinction qui met l’accent sur l’opposition entre l’inorganisé, l’informe et l’organisé, le formé. Par ailleurs, cette opposition permet d’introduire le temps dans la structuration du monde. L’importance entre des événements actualisés et des événements non actualisés. Le schéma conceptuel à partir duquel raisonne Niklas Luhmann permet de défendre une conception ouverte du monde, mais dans laquelle l’humanité n’a pas de rôle à jouer comme précédemment. Il n’y a pas une vocation nouvelle de l’humanité par rapport à cette dynamique imprévisible. L’humanité semble exclue de ce devenir et ce même si elle est concernée au premier chef par les orientations que prend la société. C’est sans doute l’aspect le plus irritant de la sociologie de Niklas Luhmann. Klaus Eder lui reproche de prôner une irresponsabilité généralisée et une dépolitisation criminelle. Par ailleurs, comment exclure les hommes de la circulation du sens et de son organisation ? Certes, il existe en certains endroits de sa sociologie des brèches qui permettraient de développer des propositions susceptibles de conférer à l’humanité le rôle de médiateur de réalités matérielles, de contraintes, que les systèmes de communication ne peuvent pas relayer en l’absence de la souffrance des hommes, notamment. Manifestement ce ne sont pas des interrogations qui intéressent Niklas Luhmann. 

Cette cécité est d’autant plus surprenante que Niklas Luhmann ne méconnaît pas la nécessité pour un système de se maintenir dans un monde, soit en d’autres termes, de coexister avec d’autres formes de vie, qu’il n’est pas en mesure de connaître autrement que par le biais des constructions que sa structure lui permet d’élaborer. Le monde apparaît, dans cette perspective, comme peuplé de formes aveugles et sourdes les unes aux autres et qui doivent pourtant cohabiter. Il s’ensuit une tension qui pourrait stimuler la dynamique autopoiétique des formes auto-référentielles. Cette dynamique est paradoxale car elle engendre au moins partiellement la complexité qu’elle cherche à contenir. La société peut, en d’autres termes, communiquer sur l’homme, la nature, le monde, voire sur la société écologique, sans que ces communications ne permettent de résoudre les difficultés qui suscitent cet investissement. Elle permet, enfin, de justifier les thèses évolutionnistes de la complexité. Aussi inquiétante ou fascinante que paraisse la vision d’un monde constitué de formes opaques les unes aux autres, certaines indications, peu développées par Niklas Luhmann, laissent penser que les hommes pourraient former un relais éventuel pour les systèmes de communication des limites ou menaces qui se profilent dans l’environnement de la société. 

On remarquera, pour conclure, que si cela n’a pas de sens de penser la matérialité de la société, chez cet auteur, ne serait-ce que parce que la société est un phénomène sémantique, cela fait néanmoins sens de s’intéresser à l’ancrage de cette forme. Raisonner de la sorte revient à penser en termes de stabilisation et d’organisation du sens en système de communication, notamment, mais aussi d’introduire le temps et la durée. Selon cette lecture, une communication existe dans la mesure où elle accède à la visibilité. Toutes les communications sociales n’ont pas, par conséquent, le même poids du point de vue de leur impact sur la structuration de la société. Ici, Niklas Luhmann et Serge Moscovici partagent une sensibilité commune celle de ne pas faire dépendre la massivité d’un phénomène de sa matérialisation. En revanche, chez Serge Moscovici, la consistance d’un tel ancrage est psycho-sociale, elle dépend des attachements et des affects des hommes et non uniquement d’une logique propre de type systémique. 

J’en viens enfin à la question de la société écologique, au sens que cette sémantique peut prendre dans le contexte de la radicalisation de la modernité, voire de l’avènement de la post-modernité. Une des constantes qui semblent se confirmer c’est une remise en question des catégories qui valaient jusqu’ici et qui affecte, par conséquent, l’idée de nature et de culture. Il faudrait explorer dans quelle mesure l’idée d’humanité est également affectée par cette transformation. Toujours est-il qu’il est intéressant de voir surgir dans un tel contexte une sémantique qui associe à la fois l’idée de société et de nature. Une “société écologique” est une société qui prend la mesure de deux dimensions, celle de la société et de la nature ou de l’environnement, comme réceptacle de formes de vie qui, comme la société, sont auto-référentielles et doivent néanmoins cohabiter. Alors que la post-modernité rend caduc l’idée d’un état “normal” de la société, de la nature et du monde, la sémantique de la “société écologique” invite à trouver un équilibre entre des réalités fluctuantes.

DISCUSSION

D. Duclos : Peux-tu évoquer comment Luhmann précise ses idées à propos de l’environnement dans son petit livre sur “la communication écologique” ? 

F. Rudolf : Pour moi, La Communication écologique permet à Luhmann de clarifier sa théorie du social comme système de communication, de montrer ce qu’il entend par “différenciation fonctionnelle”, c’est-à-dire ce qu’il entend par l’émergence de valeurs, appelées codes, tels l’économie, la science, le droit et la morale. Ces codages du réel, notons le, ont tous pour caractéristique d’être duels. Ils s’organisent, par exemple, autour d’“avoir” et “ne pas avoir” pour le système économique ; “vrai” et “faux”, “légal” et “illégal”, “bien” et “mal”, pour les systèmes juridiques ou moraux, etc. La forme de la société qui se déploie au cours du temps est toujours du sens où la communication sémiologique s’organise autour de codes duels. 

D’autre part, la stabilisation privilégiée des communications sociales sous forme de sous-systèmes ne signifie pas qu’il n’y ait pas d’autres communications sociales, - ce que Luhmann appelle des “bruits”, des productions de sens qui ne se stabilisent pas. En réalité ces bruits sont très importants : l’idée luhmanienne de “résonance” renvoie par exemple au fait que, tout en tant hermétiques les unes aux autres, les communications qui fonctionnent à partir du sens établi –toujours schématique - peuvent se perturber, et du coup s’informer davantage que si c’était des formes ayant d’autres principes d’existence. 

Dans La communication écologique, Luhmann affirme qu’il ne pourra pas exister de système de communication qui va se stabiliser autour de l’environnement. Pour lui, l’environnement ne pourra pas donner lieu à une valeur comme le droit, ou comme l’économie. Pourquoi ? Parce que produire un sens concernant l’environnement consiste à évoquer globalement l’opposition impossible entre “système” et “non-système”, et à la mettre au travail, dans un travail infini. Problématiser l’environnement revient à intensifier un travail de description de soi de la société. Du même coup, au lieu de simplifier le monde en construisant des sous-systèmes par opposés gérables, cette préoccupation revient à intensifier et à multiplier les points de vue sur le monde. Elle contribue donc à l’éclatement postmoderne. En somme, l’environnement radicaliserait la vaine recherche d’une transcendance.

G. Gagné : Mais le social a toujours déjà intégré, en tant que système de communication, l’environnement. On ne peut donc pas transcendantaliser, selon Luhmann, l’environnement. Quant à ce sur quoi on communique, cela reste hors système, donc inconnu et inexistant. Ainsi, tout discours sur l’environnement, pris dans ce sens, est un lieu de confusion, une résonance circulaire.

F. Rudolf : Confusion, mais aussi déploiement de la forme, car plus on problématise l’environnement, plus on mondialise les références pour se rendre compte, finalement que la prise de conscience de soi de la société par ce biais, occulte les autres possibles. C’est un paradoxe, où la forme communicationnelle qui essaie de prendre en compte le monde, se saisit soi-même comme monde, et donc comme diversité irréductible !

G. Gagné : J’ai l’impression que lorsque Luhmann affirme que la société se simplifie en créant des systèmes… il simplifie lui-même la société en la réduisant à une différenciation continuelle en sous-systèmes qui sont en relation avec la société à partir d’un critère simple et unique. Mais la manière dont il aborde la doctrine religieuse est différente : elle parle à chacun des sous-systèmes, mais en tant qu’environnement de l’ensemble des autres sous-systèmes et se veut valable pour tous. Comment Luhmann situe-t-il la question des communications écologiques par rapport à la question de la dogmatique religieuse ? Ne substantialise-t-il pas l’environnement a priori comme non social en refusant de poser la question des communications environnementales dans le langage de la dogmatique religieuse ? N’y a-t-il pas des liens cachés dans sa doctrine entre la question du sous-système de la transcendantalité et celle du sous-système de l’environnement physique ? 

F. Rudolf : À ma connaissance, il y a absence, chez Luhmann, de conceptualisation de la place de la technique.

A. Micoud : Cette discussion sur la communication évoque pour moi une sociologie d’ingénieurs des télécom ! Pour ces sociologues-techniciens, spécialistes du hardware, ce serait une punition - pour une société qui veut se penser elle-même dans sa totalité -, que d’être renvoyée par une régression à l’infini, à sa réalité d’être pluriel. Mais est-ceune punition ? C’est certainement, en revanche, l’aveu de la limite d’une vision techniciste de la société comme constituée de “systèmes ”.

F. Rudolf : Dans le modèle luhmannien, le social est un espace sémantique ancré dans le support que nous constituons. A n’en pas douter, pour Luhmann, nous confluons entre dimensions psychique et matérielle. Que notre sensibilité nous apporte de l’information de l’ordre du physique n’est pas mis en question, mais Luhmann ne s’en préoccupe pas. La dimension physique existe dans la société, mais comme système spécifique, il n’en traite que comme sous-système psychique. Pour tout dire, il évacue le problème.

M. Freitag : Ce que je trouve difficile dans la discussion sur Luhmann, c’est que les termes employés ne sont pas définis par l'auteur. Par exemple, que veut dire chez Luhmann la “dimension sémantique” ? Dès qu’il en parle, elle est renvoyée à des codes de communication qui fonctionnent tout seuls. 

Employer le mot “sémantique” lorsqu’on a fait disparaître dans une trappe le sujet synthétique qui se représente quelque chose à travers les concepts, c’est construire un système automatique, effectivement comme un système d’ingénieurs de télécom. Est-ce que les “valeurs” sont des codes ? Pour donner un contenu phénoménal aux termes “objectifs” qu'il utilise, Luhmann prend les résultats de développements existentiels et institutionnels tels qu'ils apparaissent phéno-ménologiquement dans la conscience commune. Par exemple, on a tous vaguement une idée de ce qu’est “l’amour ”. Luhmann part de l'amour dont nous avons tous déjà une idée pour le fondre dans un système défini par des codes : mais on ne pourrait jamais reconstruire l’amour à partir de ces codes et selon leurs règles, comme pur “effet de communication et d'information”. Si on ne savait pas déjà “intuitivement” ce qu’était l’amour, le système ne pourrait pas nous l'enseigner ni nous le communiquer. Mais il n'y a plus de “lieu ontologique” pour l'intuition chez Luhmann.

On peut dire la même chose pour l’économique, le juridique, etc. Il y a dans la construction luhmanienne une exploitation du sens commun phénoménologique pour définir des dimensions possédant une valeur ontologique consistante et distincte, mais ensuite la mécanique interprétative qu’il plaque là-dessus ne rend plus compte de la spécificité et de la consistance qui est attachée à ces formes particulières de l'expérience humaine que désignent les mots, et qui sont nécessairement attachées à des lieux de synthèse, c’est-à-dire à des sujets réflexifs et à des sociétés existant en des moments historiques particuliers. En sociologie, il faut se pencher sur toutes les formes de représentation synthétique de soi et de la société si l’on parle de la société. De plus, Luhmann joue sur les mots tels que “sens ”, “information ”, “code ”, “valeur ”, etc. qui ne veulent plus rien dire dans la perspective des systèmes autoréférentiels. On les exploite dans un sens qui est supposé déjà-là, mais en les détournant de leur portée existentielle effective, qu'elle soit individuelle ou collective. La communication sans représentation, ça ne veut rien dire ! On peut admettre qu’il y ait aussi de la communication dans l’eau qui circule à travers les réseaux hydrauliques, entre le ciel et la terre, dans l’air humide du temps...

F. Rudolf : Chez Luhmann, existe quand même la reconnaissance que le social est ancré dans une expérience humaine, psychique. Il affirme seulement qu’il est appartient en lui-même à une autre forme. Le social est notre médium partagé de communication, et on apprend à communiquer, mais parfois on ne peut participer à cette communication si elle est coupée de nos expériences. Malgré le problème de définition des mots, le formalisme que vous reprochez à Luhmann est déjà présent dans les systèmes de conscience. On ne peut ignorer que les sentiments sont déjà pris, même dans leur expression intime, dans des catégories de communication sociale.

R. Ferreri : Cette discussion évoque pour moi des résonances dans le champ psychiatrique. L’école de Palo-Alto soutient que la pathologie mentale peut être abordée par les troubles de la communication. Il y aurait des boites noires dont on ignore pour toujours le contenu. Ce qui intéresse les membres de cette école, c’est d’isoler les troubles de la performance en terme de maladie mentale. C’est une analyse qui peut avoir des effets philosophiques très importants. Un psychiatre peut dire à un schizophrène qu’il a des problèmes de communication, et ce n’est pas très grave. Mais qu’il explique à ceux qui ne sont pas schizophrènes que le schizophrène a des troubles de communication, c’est très grave pour ceux-là, c’est-à-dire pour nous tous. Car, au moment où il croit avoir fait quelque chose d’extraordinaire avec quelqu’un, il est en train d’affirmer à ceux qui parlent vraiment, qu’ils ne font que communiquer. Moi, grâce à ça, j’ai guéri le schizophrène, dit-il. Mais, quel dégât dans la culture, si jamais tout le monde se mettait à croire que nous étions tous vraiment des relais de fréquences hertziennes !

O. Clain : La théorie de Luhmann présente de l’originalité dans l’histoire de la sociologie, parce qu’elle prétend que l’homme ne fait pas partie de la société. Il nous faut prêter attention à cette proposition forte, car la question du rapport entre le singulier et le collectif travaille la théorie sociologique depuis son origine. Jusqu’au début du XXe siècle - où apparaissent la philosophie du langage et la psychanalyse -, on n’arrive tout simplement pas à penser comment s’articulent la conscience collective et la conscience singulière. C’est à ce problème que va - à son tour - s’attaquer Luhmann.

En gros, il affirme que même lorsque nous admettons que l’étant du social s’ancre dans un système psychique, il reste que le problème demeure toujours de la spécificité de ce dernier, et que cette spécificité est ce qui fait lien d’information. Mais en répondant ainsi, Luhmann ne résout le problème philosophique de l’articulation singulier/ collectif qu’en le laissant de côté, puisque l’information est toujours information pour des sujets.

 Le seul moyen de penser l’unité des deux pôles, c’est de penser le problème du langage, car il est le lieu où s’articule le singulier et le collectif. On ne peut pas dire que le langage m’appartient vu que c’est parfaitement collectif, mais pourtant toute ma singularité ne pourra jamais s’exprimer qu’à travers des effets de langage. Dès qu’on pense seulement le langage comme un système de communication, on entre dans une théorie de système technique. La force de Luhmann est négative il parvient à nous montrer que si l’on met de côté le vrai problème, alors on peut faire une théorie parfaitement cohérente. Et si on se laisse convaincre dès le point de départ, on est poussé à le suivre jusqu’à la fin.

F. Rudolf : Pour Luhmann, le langage n’est pas spécifiquement social ; c’est un médium qui appartient autant aux systèmes psychiques qu’aux systèmes sociaux. Ce que nous montre Luhmann reste problématique : c’est la tendance des formes du vivant à faire système en elles-mêmes. En ce sens, plus çà communique dans un système, et moins çà communique au dehors, car système et communication sont de même nature. Je crois que reconnaître cela non comme une doctrine du réel, mais comme quelque chose qui pose problème peut nous aider à comprendre la résistance du social à prendre en compte l’écologie. N’est-ce pas précisément ce qui nous réunit ici ? 

O. Clain : La société est toute entière dans chacune de nos têtes, et en même elle arrive historiquement à s’extérioriser ; c’est donc pourquoi la théorie de Luhmann n’aurait pas été possible il y a 200 ans. Elle est possible parce qu’on vit dans une société qui a tellement automatisé, technicisé et extériorisé les règles de la relation entre les hommes, qu’on peut finir par dire que la société est extérieure à l’homme. 

On pourrait dire de Luhmann, en l’interprétant historiquement, qu’il fait une théorie du social autorisée par la technocratisation de la société. Au temps des sociétés archaïques, où chaque membre avait intériorisé la structure des normes, c’était radicalement différent. Luhmann nous propose de penser l’espace sémantique en dehors de sa production morale, politique ou psychique, en considérant cette production comme une boîte noire. Il ne peut résoudre le problème éternel de la sociologie qu’en laissant tomber la moitié du problème. Cela pose un problème épistémologique : on prétend résoudre un problème, mais on en occulte la moitié...

C. Vlassopoulos : Lucien Sfez dit que la communication, c’est aussi la non-communication. C’est un réseau d’interaction qui nous dépasse, et on croit communiquer alors qu’il n’y a pas de communication en fait. c'est au-dessus des interactions des individus.

D. Duclos : Luhmann développe une sociologie qui s’intéresse à la nature et prend même ses bases théoriques hors du social, mais il finit par les y intégrer complètement. C’est un naturalisme qui cache un sociologisme de la nature, et au fond, on l’a dit, une sociologie de l’ingénieur, de la maîtrise technique du monde. Lorsqu’il parle de la nature, il reinvente en fait les origines ce qu’il refuse – ensuite - d’étudier. Le social est naturel, la nature est communication de systèmes, le social est système, donc il est communication. Il est un fragment de nature et nous n’avons plus besoin des autres pour comprendre ce qui s’y passe. Le systémisme – proprement “ingénioral” - se refuse ainsi à parler réellement de la nature en ce qu’elle échappe – y compris en l’homme - à son approche préconceptuelle en termes de systèmes. En un sens, Luhmann semble se déléguer lui-même d’une société d’ingénieurs pour nier la nature en la reconstruisant dans des concepts tautologiques. C’est un discours d’élimination de l’écologique dans le sociologique, et du sociologique dans le technologique. Mais le problème c’est que ce n’est pas que le discours de Luhmann : c’est le discours même de la société, et en cela Luhmann a raison ! Il y a un Luhmann symptôme et un Luhmann analyste – critique ? - des discours comme systèmes. 

L. Chabason : Ce que tu dis sur l’élimination de l’écologie par la sociologie me rappelle que la première fois que j’ai entendu le mot “écologie” c’était à propos des “paliers en profondeur” chers à Georges Gurvitch. Son premier palier était l’écologie. Il y avait ensuite un processus de complexification au cours duquel les paliers devenaient de moins en moins matériels. À l’époque dominait le déterminisme de l’écosystème, et il y avait rencontre avec la sociologie. Dans les années 60, on parlait aussi beaucoup “d’écologie sociale ”.

M. Freitag : Dans l’approche de Moscovici, on voit que la matière est toujours-déjà représentée humainement, socialement et donc historiquement Il présente l'évidence de la phénoménalité radicale de la nature. La nature dont on parle, sur laquelle on travaille, c’est une nature construite symboliquement, et on ne peut pas sortir de là.

Mais il me semble qu’il faudrait faire une distinction supplémentaire. S’en tenir à une éthique phénoménologique de ce qu’on appelle la nature est insuffisant pour aborder les problèmes écologiques contemporains. La modalité de la nature n’existe pas seulement au niveau des représentations. La nature est constituée normativement et pas seulement par des lois universelles. Le monde qui apparaît à la société dans l’écologie n’est pas la nature physico-chimique, c’est la multiplicité des êtres qui existent selon des particularités qui leur sont propres et contingentes, et qui par eux-mêmes font déjà face à leur manière aux lois universelles avec lesquelles ils “jouent” et qu'ils déjouent parfois comme ils peuvent.

Dans cette reconnaissance ontologique de l'auto-nomie des êtres vivants (par exemple), la phénoménalité générale du monde pour nous n’est pas seule en cause ; il émerge nécessairement l'idée d'une hiérarchie ontologique qui n’a plus rien à voir directement avec la représentation que nous nous faisons du monde selon les lois naturelles universelles. La valeur ontologique n'est plus en proportion de la “nécessité”, ou encore de la rareté due au hasard, elle s'attache désormais à la fragilité de ce qui s'est frayé son propre cheminement dans le monde et s'est construit soi-même à travers la patience et l'inventivité qui ont orienté ce cheminement. Le monde n'est pas seulement “l'ensemble de l'existant”, sous n'importe quelle forme, mais plutôt la totalité des “êtres”, et sa valeur ontologique tient précisément dans la particularité non-nécessaire de chacune de ces formes qui l'habitent comme “être-soi” selon son mode d'existence particulier. C’est une ontologie de la valeur qui n’est pas seulement subjective, mais objective. 

La nature n'accède pas seulement à l'ordre de la valeur en fonction de notre évaluation et nos usages, mais déjà en elle-même et pour elle-même. Le lion a une valeur pour le lion et la lionne, et il réalise cette valeur lui-même en accomplissant sa vie propre ; nous mêmes sommes alors solidaires de cette valeur du lion “en soi”, puisque simplement il existe. Et même si nous nous croyons à un niveau supérieur, nous risquons de disparaître si se trouvent détruits n’importe lesquels des “niveaux inférieurs” dont dépend notre propre contingence. Mais si cela est vrai dans l'ordre de la “dépendance écologique”, ça l'est plus profondément encore dans l'ordre de notre expérience existentielle et esthétique du monde, ce monde donné dont la “richesse” fait la valeur même de notre vie. 

On peut parler de la valeur d'un “paysage”, mais il y a dans le caractère “mondain” de notre expérience existentielle quelque chose d'encore plus profond, plus riche et plus subtile, et qui concerne intégralement le “sens de nos perceptions sensibles”, le sens de notre “respiration” et des battements de notre cœur, le sens de notre pensée, le sens de ce qu'est simplement “vivre” dans un rapport avec ce qui existe en soi-même, et cela dépasse infiniment le pur et simple acte d'exister de l'empiricité nue. 

POSTFACE

Par KERRY H. WHITESIDE*
Ce séminaire étonne par ses idées “avant-coureuses ”. On découvre dans ces propos tenus en 1993 l’esquisse de plusieurs des développements les plus importants de l’écologie politique survenues au cours de la décennie suivante. Ainsi Olivier Clain, en se penchant sur Le principe de responsabilité de Hans Jonas, devance-t-il la tentative de Jean-Pierre Dupuy de réactualiser le philosophe allemand dans son plaidoyer pour un “catastrophisme éclairé 
”. Cet intérêt pour Jonas est d’autant plus pertinent que celui-ci est souvent traité de maître à penser
 d’un phénomène politique qui, surtout depuis 1992, occupe le devant de la scène environnementaliste. Il s’agit du fameux principe de précaution.
 Olivier Clain nous rappelle comment Jonas nous a appris à imaginer les effets lointains de nos innovations technologiques et nous à donné des raisons de prendre des précautions dès la prévision d’une catastrophe potentielle. De même que Jonas réclame une nouvelle éthique pour faire face aux menaces inédites devant lesquelles notre puissance technologique place l’humanité, 
 de même le principe de précaution reconnaît la nécessité de créer une catégorie spéciale de risques – ceux provoquant d’éventuels “dommages graves et irréversibles” – qui feront l’objet d’une réglementation particulièrement exigeante.

Incorporé dans de nombreuses conventions internationales, y compris le Traité de Maastricht, le principe de précaution a été repris dans la loi française en 1995, juste un an avant l’arrivée des premiers OGM américains en Europe. Plusieurs associations environnementalistes s’en sont servi en 1998 dans leur appel au Conseil d’État pour contester l’autorisation de la commercialisation du maïs transgénique par le gouvernement de Lionel Jospin. En donnant raison aux plaignants et en faisant référence au principe de précaution dans sa décision, le Conseil d’État a effectivement fait barrage à la ruée vers l’agriculture transgénique discrètement soutenue par l’État français depuis les années soixante-dix. A la suite de cette décision, le gouvernement français s’est mué en figure de proue d’un groupe d’États-membres de l’Union Européenne qui a imposé un moratoire de fait sur la commercialisation des OGM en Europe à partir de 1998. Or, provoquer sur tout un continent un retard d’environ cinq à dix ans dans la propagation d’une technologie vivement promue par la première puissance économique du monde n’est pas rien. 

Pour autant, la percée récente du principe de précaution dans l’opinion publique et dans les milieux politiques prouve-t-elle qu’une nouvelle politique de limites aux risques technologiques – comme Alain Caillé l’appelle de ses vœux - se fait jour ? 

Une réponse affirmative ne ferait pas l’unanimité. Certains, à commencer par Jean-Pierre Dupuy, prétendent que le principe de précaution ne répond nullement à la gravité des dangers qui nous guettent. Dupuy rajoute : le principe tel qu’il est appliqué aujourd’hui relève d’une méconnaissance des idées de Jonas. Le principe de précaution renforce l’illusion que nous nous faisons selon laquelle nous pouvons venir à bout des risques technologiques pour peu que nous renforcions quelques mesures de prévention. Le principe de précaution s’inscrit dans une logique de maîtrise des dangers technologiques, dit Dupuy, alors que nous sommes de facto impuissants à maîtriser la puissance.
 Pour les défenseurs du principe de précaution cette conclusion ressemble à un contresens total. C’est précisément par reconnaissance de l’impossibilité de la maîtrise de tous les effets négatifs de nos technologies, diront-ils, qu’on a enfin ajouté un nouveau principe juridique aux dispositifs réglementaires concernant le risque.

Il n’en reste pas moins que la logique de la maîtrise refait surface dans la plupart des discours sur la précaution. D’abord, on fait tout pour éviter que le principe de précaution soit interprété comme un principe d’abstention. Des incertitudes quant aux risques créés par une technologie ne justifient pas son interdiction, souligne Philippe Kourilsky. Il faut plutôt prendre des précautions et puis mettre en oeuvre un programme de recherches qui permettra de lever les incertitudes.
 En plus, on introduit dans le principe de précaution des formules sur la “proportionnalité.” Face aux risques “graves et irréversibles,” la loi Barnier exige que les mesures prises soient “effectives et proportionnées” ; leur coût doit être “économiquement supportable.” Pour Olivier Godard, un développement “raisonnable” du principe de précaution passe par une analyse coûts-avantages de sa mise en application.

Or, de telles idées rangent la précaution dans la boite à outils de la politique publique classique. Au lieu d’admettre qu’il existe de graves risques face auxquels les prévisions scientifiques restent inadéquates, on suppose que l’instauration d’un programme de recherche réussira un jour ou l’autre à gérer les risques. Au lieu de reconnaître que les calculs économiques sont inappropriés là où on compare des avantages plus ou moins connus avec des destructions potentielles inconnues, on propose une analyse coûts-avantages. On tente de cerner et contrôler les répercussions de phénomènes qui sont redoutés précisément à cause de leur capacité d’échapper à notre contrôle. Loin de nous conseiller d’éviter des risques potentiellement catastrophiques, conclut Dupuy, le principe de précaution sert simplement à nous rassurer tout en nous permettant de foncer dans un avenir incertain. Pour prendre au sérieux les dangers devant nous, une autre démarche s’impose. Il faut croire que le pire va arriver et, à l’instar de Jonas, utiliser la peur de ce scénario pour nous détourner définitivement de la logique d’une civilisation entièrement consacrée à la production “hétéronome.” 

A bien des égards, le raisonnement de Dupuy pourrait s’appuyer sur les perspectives critiques déjà esquissées dans ce séminaire. Quel engrenage fatal nous précipite-t-il vers la catastrophe ? Pourquoi, par exemple, sommes-nous incapables de freiner les tendances technologiques et les pratiques économiques qui provoquent des changements climatiques, même sachant que des drames sociaux nous attendent ? Michel Freitag et Gilles Gagné expliquent que la société postmoderne a de plus en plus de mal à gérer son expansion parce qu’elle autonomise la technique et l’économie. Les limites “modernes” aux dérives sociales – comme la justice, l’égalité – dépérissent dans la postmodernité au profit d’un pragmatisme qui ne reconnaît ni la valeur de l’autonomie individuelle, ni la tragédie de dégâts écologiques irréparables. De même que Dupuy met l’accent sur une approche éthique pour contrer cette “logique du détour” qui est prête à tout sacrifier pour les bénéfices à venir, Freitag propose de retrouver “la valeur du réel” dans toute sa diversité. Nous devons réapprendre à respecter ce qui est là, au lieu de chercher toujours à l’instrumentaliser. Respecter ne veut pas dire administrer. André Micoud nous rappelle que le propre de l’écologie radicale est de se défier de la maîtrise qui détruit les mythes salutaires, tout comme Dupuy accuse “le rêve de la maîtrise” de court-circuiter la production symbolique de la vie active et autonome.
 Si Denis Duclos déclare sa sympathie pour le discours de Tyche, c’est que lui, comme Dupuy, voit dans l’autonomie un moyen de résister aux tentations périlleuse de la maîtrise. Pour Duclos, “un pacte avec l’inconnu” – un refus de traduire l’incertitude en objet manipulable, une appréciation de ce qui reste au delà de notre emprise passionnelle – sert à calmer les actes de maîtrise.
 

Donc, par rapport à la politique environnementale actuelle, une des conclusions qu’on pourrait tirer de ce séminaire, comme de l’ouvrage de Dupuy, est la suivante : Plus le principe de précaution fait place à l’expertise pour déterminer les conditions de son application, moins il protège contre les désastres éventuels engendrés par une civilisation technologique en constante et rapide évolution. Le principe de précaution devient une impasse – sinon un piège. C’est la maîtrise elle-même, et non tel ou tel blocage temporaire sur le chemin de la maîtrise, qui doit être contestée.

Je voudrais m’arrêter un instant sur cette ligne de critique et surtout sur la notion de maîtrise qu’elle met en avant. Elle recèle une ambiguïté qu’il convient de confronter avant d’envisager la nature de la non-maîtrise.

Du point de vue politique, la modernité ne peut pas être séparée de la critique de la maîtrise conçue comme asservissement d’un être moral. La politique moderne, c’est le refus de l’affirmation aristotélicienne selon laquelle certains individus manquent des capacités rationnelles nécessaires pour se gouverner, et par conséquent ont besoin de maîtres. La maîtrise, selon Aristote, est censée offrir un complément de rationalité à un être autrement incapable de donner la propre forme à sa vie. Le maître, en revanche, est celui que sait ordonner ses activités et ses passions pour mener une vie vertueuse. Il utilise sa raison pour décider des priorités du foyer et de la cité. Il transfert cette sagesse, sous forme d’ordres, aux êtres inférieurs.

Dans cette optique, l’essence de la maîtrise, que j’appellerai maîtrise formelle, est de soumettre une entité – peu importe qu’elle soit une chose ou un être humain – à une volonté qui lui est extérieure et supérieure. La maîtrise formelle s’insère dans une métaphysique ou des rapports hiérarchiques se reproduisent à tous les niveaux du cosmos : entre dieux et hommes, entre hommes et femmes et enfants, entre citoyens et barbares, entre raison et désirs, entre hommes et animaux, entre choses animées et choses inanimées. La nature est une échelonnement d’êtres en supérieurs et inférieurs. Cette vision téléologique empêche de faire une nette distinction entre l’usage de l’esclave par le maître et de l’outil par l’artisan. Ses conséquences se résument parfaitement dans la définition aristotélicienne de l’esclave comme un “outil vivant.” 

D’autre part, la critique moderne de cet amalgame entre la maîtrise d’un être moral et la maîtrise d’une chose est résumée tout aussi parfaitement dans le célèbre dicton de Kant : On droit traiter l’humanité “toujours en même temps comme une fin, et jamais simplement comme un moyen.” Une attitude moderne n’admet pas qu’un être humain soit réduit au statut d’un outil. Parler de l’individu comme un être moral, c’est reconnaître en lui la capacité de gérer sa propre vie, de concevoir et de se soumettre volontairement aux règles qui créent un ordre juste entre tous les membres de la communauté. La modernité, dans les théories du droit naturel et du contrat sociale, postule l’existence de cette capacité moralisante chez tous les individus. Nul n’est le maître naturel d’un autre.

Cependant, si la modernité met au ban la maîtrise formelle, il n’en vas pas de même pour la maîtrise matérielle. Dès qu’il s’agit de gérer, non pas un homme, mais une chose, le problème moral de la substitution des volontés ne se pose plus. La maîtrise matérielle, c’est un ensemble de moyens par lequel l’homme infléchit un corps matériel à ses désirs et ses besoins. Pour atteindre ce but, la maîtrise comprend, organise, planifie, ajuste, remédie. Le maître pratiquant un métier dans une corporation au Moyen Age en donne l’exemple. Grâce à son expérience avec le bois et avec ses outils, le maître-menuisier dispose de tous les moyens de travailler le bois pour en faire un objet utile. La maîtrise implique non seulement la capacité de transformer la matière, mais aussi de tenir compte ses qualités inattendues. La matière n’est jamais parfaite ; son travail peut réserver des surprises. Une des qualités essentielles de la maîtrise est donc de savoir anticiper et corriger les effets non-désirés rencontrés ou provoqués lors de la manipulation de la matière. Un vrai maître sait contourner les obstacles et remédier aux défauts sans en provoquer de plus graves. Quand Lucien Chabason évoque le moderne comme l’usage massif de la science et de la technique, il exprime bien l’idée que la modernité se confond inextricablement avec une prise en charge progressive de toute la nature, pour la mettre au service des intérêts humains. 

D’une certaine manière, le principe de précaution s’insère parfaitement dans cette lignée moderne du progrès. On ne fait pas appel au principe de précaution par scepticisme vis-à-vis de la maîtrise. On reconnaît simplement que dans certains cas, les incertitudes quant aux dangers rendent la maîtrise matérielle (temporairement) impossible. Dans ces cas, on prend des précautions exceptionnelles. 

Pourtant, est-ce qu’on peut réellement justifier ces mesures exceptionnelles sans recourir à une notion pré-moderne, à savoir, la maîtrise formelle ? Hans Jonas lui-même nous oblige à poser cette question. Au premier abord, le penseur allemand semble asseoir sa nouvelle éthique sur une appréciation des dangers liés à l’inefficacité de la maîtrise matérielle face aux situations d’une complexité inédite. Il observe que la nature de l’action humaine a changé ; elle affecte la biosphère toute entière. L’ensemble de conditions écologiques qui assurent le maintien de la vie sur la terre est devenu vulnérable. Voilà pourquoi l’homme doit assumer de nouvelles responsabilités.

Son analyse ne saurait en rester là. A la différence de Kant, Jonas ne s’adresse pas à un esprit déjà acquis à un comportement morale. Jonas avertit un public qui, par rapport au principe de responsabilité, refuse d’assumer son devoir. L’homme moderne ne cesse de consommer de plus en plus de ressources naturelles, quitte à mettre l’avenir de toute l’humanité en danger. La tentation de la maîtrise matérielle est si forte qu’elle peut nous mener vers un suicide collectif. Face à une telle folie, il ne suffit pas de nous faire remarquer les effets éventuels de nos actes. Il faut repenser les concepts de base - l’ontologie - qui nous plonge dans cette folie. Et c’est dans ses réflexions ontologiques que Jonas réhabilite la notion d’une nature finalisée.

La science moderne réduit la nature à un ensemble d’entités en interactions causales, sans intelligence ni but. Cette vision du réel conforte le nihilisme en niant la réalité substantielle de toute valeur
. Or, pour éprouver un sentiment de responsabilité vis-à-vis d’un être, il faut reconnaître un lien avec lui, il faut se sentir engagé par son existence. Pour cette raison, Jonas s’efforce de fonder son éthique dans une ontologie que met au jour le lien entre l’homme et la nature. Il prétend que les choses naturelles sont toutes orientées vers des équilibres propices au maintien de la vie. L’humanité a une solidarité d’intérêt avec le monde organique ; notre survie en dépend. Il revient à l’humanité de se discipliner pour éviter une catastrophe qui nous condamnerait en même temps que la nature. Jonas n’hésite pas à dire que, puisque nous sommes les produits de la nature, nous devons allégeance à la totalité de ses créations
. De ce point de vue, notre conscience morale fait partie des finalités de la nature. Elle est à la fois issue de la nature et garante ultime de sa pérennité. C’est la non-reconnaissance de cette vision éthique qui explique la tranquillité avec laquelle nous empruntons un chemin suicidaire.

Dans ce raisonnement, il n’est plus question simplement de notre incapacité à maîtriser les effets de nos technologies. Il est question d’un manquement plus général à nos responsabilités envers toute la nature. Pourtant, Jonas ne se fait pas d’illusion sur la probabilité d’une prise de conscience générale de ces responsabilités et d’une acceptation volontaire d’une “politique du renoncement responsable” qui en découlerait.
 Jonas s’en remet à un Etat fort pour prendre les mesures nécessaires.
 La responsabilité de guider la société incombe à ceux qui comprennent la structure de cette nature qui est la source des valeurs. Il est comme si Jonas disait : L’échec de la maîtrise matérielle doit être pallié par un retour à maîtrise formelle. Paradoxalement, la critique de la maîtrise finit par justifier une société où il y aura, de nouveau, des maîtres puissants.

A partir de ces conclusions, de nombreux penseurs écologiques de sensibilité plus libertaire, démocratique, ou simplement libérale, ont prononcé l’anathème sur Le principe responsabilité. 
 C’est un mérite supplémentaire de ce séminaire d’exposer à l’avance des idées qui permettent de critiquer les prémisses du raisonnement qui mène vers cet éco-autoritarisme. Là où Jonas fait appel à la peur de l’apocalypse pour nous faire prendre au sérieux les dangers extraordinaires de notre puissance, Mary Douglas rappelle que la peur, au lieu de rester dans le cadre “rationnel” proposé par ses utilisateurs, fait trop souvent office d’outil contre autrui. Et Denis Duclos de nous mettre en garde contre les dérives obsessionnelles de toute rationalité, y compris écologique, qui ignore le potentiel pour la violence et la domination qu’elle recèle.

À propos de la réhabilitation des idées de Jonas par Jean-Pierre Dupuy, il est question de savoir si ce dernier a pris ces avertissements suffisamment en compte. Certes Dupuy propose une critique sans ambages de la maîtrise matérielle. Jamais il ne tente de retourner à la maîtrise formelle. De surcroît, son parti pris pour l’autonomie – pour une mode d’existence humaine qui valorise la vie active, associative, locale, proche des sources de son sens – semble l’éloigner définitivement de tout autoritarisme. La mise en valeur de l’autonomie rapproche Dupuy de la position que Duclos appelle Tyche, une perspective qui met l’accent sur le corps vivant et la vie indépendante. 

Il y a cependant une différence de taille entre ces deux penseurs. Duclos propose un modèle pluraliste de l’esprit humain et de la nature. Pour lui, la nature est toujours relativisée en fonction de plusieurs grilles de signification. Tyche en est une, mais pas la seule. Dupuy, en revanche, fait l’économie d’une réflexion approfondie sur la nature. Par conséquent, il se permet de vaciller inconsciemment d’une conception de la nature à une autre, toute en présentant ses idées comme si elles étaient issues d’une “raison” pleinement consciente de ses propres prémices.

Regardons de plus près. Dans le discours de Dupuy, la nature revêt plusieurs formes. On peut la déceler sous “l’inévitable” que les stratégies de l’hétéronomie essaient futilement de contourner.
 La médecine moderne peut différer la mort, dit Dupuy, mais non la prévenir. La mort est inévitable parce qu’elle est naturelle, notre lot inéluctable, inscrite dans la constitution génétique de nos corps. La nature est cet ensemble de phénomènes physiques prévisibles en raison de la causalité impérieuse qui les gouverne. Mais la nature, c’est aussi ces phénomènes catastrophiques et partiellement imprévisibles que nous provoquons par l’usage inconsidéré de nos technologies superpuissantes. Les incertitudes irréductibles qui entourent les prévisions sur la gravité des effets du réchauffement climatique tiennent à la complexité des processus concernés. Cette nature-là, c’est ce qui existe ou se produit au-delà de la compréhension ou la maîtrise de l’homme. Puis le catastrophiste mentionne les grandes sources du mal dans l’expérience humaine, à savoir, “la nature [la peste et la famine] et l’homme lui-même persécutant son semblable [dans la guerre].” À cet égard, deux remarques sont de mise. D’abord, “la nature,” c’est ce qui s’oppose au bien-être humain. Elle ne se définit pas ici principalement par la nécessité de ses processus. Elle n’est pas non plus le cosmos organisé en finalités ni l’écosphère dont l’homme fait partie. Elle a le caractère d’un adversaire qui s’abat sur l’homme, elle prend figure d’un monde extérieur sauvage, dangereux. En plus, on doit relever la dichotomie conventionnelle nature/homme que Dupuy opère dans ce cas. On peut se demander s’il fait exprès de distinguer deux causalités, une sourde et mécanique, l’autre consciente et intentionnelle. “La nature” contraste avec un être par définition non-naturel en raison de ses capacités auto-déterminantes. 

Et cette observation soulève une dernière interrogation. Qu’est ce que cette “autonomie” illitchienne qui fonde un “catastrophisme conforme à la raison” et à quelle sorte de nature renvoie-t-elle ? En quoi se différencie-t-elle d’une conception de la raison, tout à fait traditionnelle, comme une faculté qui rend un être apte à se libérer de ses pulsions instinctuelles, de réfléchir sur ses fins, d’ordonner ses activités de façon à ce qu’elles s’accordent entre elles ? Même si la raison dont se réclame Dupuy renonce à la maîtrise matérielle, même si elle valorise la vie immédiate et émotionnelle, elle est un centre de réflexion qui, grâce à cette unicité même, est capable de rassembler ses choix en un tout cohérent. Comme la raison derrière la maîtrise traditionnelle, la raison de Dupuy évalue, établit des priorités, hiérarchise les choix pour composer un seul plan d’action. Tout tient ensemble pour mettre l’autonomie en valeur. Voilà l’unicité de cette raison. En plus elle est censée indiquer le chemin que tout être raisonnable prendrait, après réflexion. Il s’agit d’un consensus imaginaire. Voilà son idéalité.

Et si on n’était pas d’accord ? Si certains s’obstinaient dans leurs vieilles habitudes hétéronomes, alors même que l’avenir de toute l’humanité était en jeu ? N’y aurait-il pas lieu de suivre Jonas et de recourir à l’usage volontaire de la peur ? Dupuy n’esquive cette question qu’en idéalisant la peur. Il parle d’une peur que nous faisons à nous mêmes, en imaginant la catastrophe potentielle/réelle qui est devant nous. Jamais il ne parle d’une élite qui administrerait cette peur. Mais en cas de désaccord, le problème politique reste entier. Il est à craindre que la solution de Jonas ne reprenne le dessus. Des maîtres auraient à doser la peur pour que les esprits irrationnels se comporte comme s’ils comprenaient leur devoir.

Voici donc la leçon qu’on peut tirer de cette analyse : On ne supprime pas la maîtrise en y opposant directement une critique morale. Une critique morale, en proposant un schéma unificateur de valeurs, finit trop facilement par substituer une maîtrise à une autre. Or, la non-maîtrise n’est pas une autre perspective. Elle est, à mon sens, une multiplicité de perspectives en interaction politique. 

Rappelons que la maîtrise se fonde sur un savoir progressivement plus stable et étendu, qui permet de prévoir, ranger, contrôler, systématiser un ensemble de phénomènes, afin de l’asservir aux fins humaines. Elle fait partie d’une longue tradition occidentale qui, comme nous a enseigné Hannah Arendt, conçoit la politique comme un processus de fabrication. On ne peut détourner la logique de la maîtrise de son chemin que si on pense la politique autrement. La politique, c’est une affaire de confrontation, de négociation, et de décision rassemblant un nombre de parties diverses, dont le droit à la participation n’est que partiellement définissable à l’avance. Aux parties qui vont vivre dans un monde commun de décider des objectifs à viser, des critères d’évaluation à appliquer, de la pertinence des preuves à apporter pour attester le bon déroulement du processus de construction. À la place d’un maître qui arrange tout en fonction de son savoir supérieur, il faut se figurer un nombre de bandes différentes, partiellement concurrentes, partiellement solidaires, qui discutent de tout ce qui touche le projet envisagé. Pour reprendre l’image du menuisier : le maître choisit son bois, ses outils, et ses techniques pour réaliser son idée d’une table ; une politique pluraliste, en revanche, problématise chacune de ces décisions. On discute de la nature de l’arbre dont provient le bois : s’agit-il d’une espèce rare ou abondante, en relation étroite avec d’autres espèces ou relativement indépendante ? Si elle est rare, les uns défendront sa préservation intégrale, d’autres un usage modérée. D’autres encore réclameront peut-être des recherches pour créer un substitut génétiquement modifié, qui déclenchera un débat sur la biodiversité et sur l’artificialisation du vivant. On peut considérer l’arbre sous un angle esthétique et sous un aspect utilitaire. Il peut y avoir des avis contradictoires quant aux implications de la “récolte” forestière pour la qualité du travail humain. Certains contesteront la nécessité de produire du carton dans un monde où l’on fait trop peu d’efforts de recyclage. Et ainsi de suite. Est-il nécessaire de remarquer que ce pluralisme de perspectives sort complètement du cadre de ce qu’on appelle “maîtrise” ? Il n’y plus de volonté unificatrice pour organiser le tout en vue d’un objectif préconçu. 

Pour éviter que ce débat ne débouche sur un désordre totalement paralysant, il faut envisager d’en organiser certaines institutions et pratiques. C’est dans ce cadre que je vois le principe de précaution, ou du moins son développement potentiel. Le principe de précaution n’est pas simplement une règle édictée aux instances réglementaires pour qu’elles prennent en compte l’incertitude des données scientifiques dans tel ou tel domaine. C’est une invitation à créer de nouveaux dispositifs ayant pour but de faire mieux entendre des considérations normatives assourdies par les institutions de représentation et d’évaluation conventionnelles. Dupuy a raison de nous mettre en garde contre les interprétations qui font vite rentrer le principe de précaution dans le schéma des méthodes d’évaluation conventionnelles. Mais son catastrophisme est trop peu consciente de ses propres dérives potentielles pour être acceptés tel quel. Mieux vaut chercher une interprétation politique et dialogique du principe de précaution où les perceptions simplificatrices de la peur ne prédominent pas. À leur place, une grande diversité de motivations s’exprime : idéalisme et égoïsme, esthétisme et utilitarisme, peur et espoir, questions culturelles et techniques. 

Une interprétation délibérative du principe de précaution fait son chemin dans un nombre croissant d’ouvrages parus ces dernières années.
 Elle est poussée le plus loin dans Agir dans un monde incertain de Michel Callon, Pierre Lascoumes et Yannick Barthe, avec leur concept d’un “forum hybride.” Un forum hybride est un regroupement de savants, d’experts en tous genres, de représentants politiques, et de citoyens ordinaires autour d’un problème concret. Callon et ses co-auteurs montrent comment les citoyens ordinaires, souvent membres de nouvelles organisations dans la société civile, ont contribué au repérage de problèmes ignorés par les experts ; comment ils ont contraint ceux-ci à élargir le champ de leur investigations sur le risque, comment ils ont exposé les différences dans les appréciations scientifiques de tel ou tel danger. Des forums hybrides se sont constitués autour de problèmes aussi divers que l’enfouissement des déchets nucléaires, le traitement des séropositifs, et la culture des organismes génétiquement modifiés (OGM). 

Pour le moment, le processus de l’élaboration des forums hybrides ne fait que balbutier. Leur influence reste très restreinte. En ce qui concerne les OGM, par exemple, la controverse a incité le gouvernement à organiser des conférences de citoyens en 1998 et 2002. Mais on ne peut pas affirmer qu’il ait pris leurs conclusions systématiquement en considération. Une vraie politique de précaution aura à concrétiser des pratiques beaucoup plus variées et efficaces. Il faudra envisager une multiplication des instances participatives habilitées à se prononcer sur les risques technologiques. Il faudra formaliser les liens entre ces instances et les autres institutions gouvernementales, aux niveaux nationaux et supranationaux. Puis d’autres défis se présenteront. Comment faire en sorte que les forums hybrides se branchent sur les systèmes autorégulateurs des diverses cultures locales dont parle Mary Douglas, tout en reconnaissant avec Alain Caillé que maints phénomènes environnementaux nous interpellent en tant qu’êtres humains, membres d’une seule espèce ? A quoi ressembleraient concrètement des délibérations démocratiques qui donneraient la parole aux quatre discours sur la nature divisée évoqués par Denis Duclos ? Autant de pistes de réflexion qui prêtent à penser la précaution comme résultat non d’une nouvelle rationalité unificatrice, mais de multiples processus participatifs. “Osez choisir votre nature,” a lancé Serge Moscovici - le parrain, en quelque sorte, de toutes ces idées.
 On ne saurait mieux définir la tâche d’une écologie politique en rupture avec les prémices d’une modernité en mal de se déprendre de l’idée de la maîtrise.
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POURQUOI TARDONS-NOUS TANT 

A DEVENIR ECOLOGISTES ?

(Limite de la Post-modernité et société écologique)

Denis Duclos (dir.)

Lors de ce séminaire organisé par Denis Duclos en 1993 se trouvaient déjà soulevées et traitées bien des questions "avant-coureuses" rassemblées aujourd'hui sous l'étiquette du développement durable.

Il apparaissait déjà clairement (vingt ans après la prise de conscience française des limites du productivisme/consumérisme) que le problème essentiel de l'écologie n'est pas purement économique, techno-scientifique ou juridique. Il réside d'abord dans le "choix culturel", le sens donné au "vivre ensemble" dans la société planétaire. 

C'est de ce problème – toujours irrésolu - que traitent alors Mary Douglas, Michel Freitag, Olivier Clain, Gilles Gagné, Lucien Chabason, Florence Rudolf, Alain Caillé, André Micoud, Denis Duclos et Kerry H. Whiteside. Participent aussi au débat : Michelle Dobré, Bernard Kalaora, Chloé Vlassopoulos, Marc Saintupéry ; Roger Ferreri, Hélène Meynaud. 

Leurs réflexions sont fascinantes à deux points de vue : 

-par leur avance, elles montrent que l'imagination et la pensée n'ont pas manqué pour ouvrir des perspectives viables. 

-Mais elles incitent aussi à se demander pourquoi la question écologique se répète dans les mêmes termes, alors que les menaces se confirment de tous côtés.

La perception de la vie change-t-elle tant que la pratique n'a pas accumulé des modifications graduelles, négociées ? Alors seulement le vécu du monde pourra basculer vers une nouvelle cohérence.
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	 Denis Duclos est sociologue, directeur de recherche au CNRS.


**	Tous nos remerciements vont à Jean-François Fillion, alors brillant étudiant en sociologie à l'Université Laval, qui effectua le dur labeur d'enregistrer et de transcrire des discussions vives et compliquées.


	 Olivier Clain est professeur titulaire de sociologie à l’Université Laval de Québec.


�	 J e me réfèrerai à l’édition française, Le Cerf, Paris, 1991.


�	 Qui apparaît finalement comme l’adversaire privilégié dans le champ de la théorie éthique et dont Le Principe Espérance a donné l’idée de son titre à Hans Jonas. Sur cette rivalité et son rapport à l’interprétation de la Gnose, voir les remarques de Jean Greish dans la Présentation de l’ouvrage. op.cit, p.9 -12.


�	 Op.cit. p.61


�	 Il donne à l’obligation la forme d’un impératif indéterminé dans le temps, quasi - éternel, ce qui est évidemment non seulement contra - factuel mais inutile du point de vue de sa portée. Il faut souligner que Jonas outrepasse à plusieurs endroits dans son texte les limites de ce dont il a strictement besoin pour démontrer ce qu’il veut démontrer. Par exemple il commence son analyse des problèmes de la médecine contemporaine en discutant le fait de savoir si il est souhaitable, ou non, du point de vue éthique, d’abolir la mort. En l’occurrence ici la proposition qui constitue l’impératif se prolonge naturellement par “aussi longuement que l’environnement cosmique le permettra”.


�	 Jonas, qui a écrit une philosophie de la nature (cf. The Phenomenon of Life, 1964), la reprend dans Le Principe de responsabilité. 


	 Mary Douglas est anthropologue, professeur émérite des Universités de Princeton (USA) et


	 Alain Caillé est économiste, sociologue et anthropologue. Fondateur de la revue “Recherches-MAUSS ”. Il est professeur à l’Université de Paris X.


	 Lucien Chabason a été directeur du Programme “Méditerannée” du PNUE.


	 Michel Freitag, sociologue, est professeur émérite de l’Université de Québec à Montréal.


�	 Voir en particulier Adolf Portmann, L'animal et la forme, Gallimard, 1961. 


�	 Pour une critique très argumentée du “darwinisme”, voir André Pichot, Petite phénoménologie de la connaissance, Paris, Aubier, 1984.


�	 La malformation des mots est un indice de la confusion ou de la lutte idéologique (pratique, théorique et épistémologique) qui a marqué la constitution sociale de leur objet. La science économique telle qu'elle prévaut est en réalité une chrématistique, et elle aurait pu être nommée aussi une éco-logie en raison de sa prétention scientifique positive. Alors l'"écologie” aurait pu recevoir le nom qui lui convenait : une éco - nomie. Dans ces deux cas, l'étymologie nous renseigne donc sur une méprise idéologiquement fort significative.


�	 Voir ici même “Brève illustration du concept de postmodernité” par M. Freitag et G. Gagné; voir également M. Freitag, “Pour une approche théorique de la postmodernité comprise comme une mutation de la société”, Société, No 18 - 19, 1998, ainsi que L'oubli de la société. Pour une théorie critique de la postmodernité, Rennes, Presses de l'Université de Rennes et Québec, Presses de l'université Laval, 2002; G. Gagné,"Les transformations du droit dans la problématique de la transition à la postmodernité”, Québec, Les Cahiers du Droit, Vol. 33, No 3, 1992.


�	J'ouvre ici une petite parenthèse. La vie sociale, vécue selon son mode existentiel spécifique au niveau de l'orientation significative de l'action régie par des normes définies extérieurement (la culture, les autorités, les lois, les institutions) et intériorisées de manière plus ou moins contrainte (la “contrainte sociale” de Durkheim) par des sujets autonomes, est parfois “simple” et souvent “compliquée”, pleine de contradictions et d'ambiguïtés, d'irrésolution et d'incertitude, mais elle n'est pas “complexe”. La complexité résulte d'une “mise à plat” des régulations symboliques, normatives et identitaires dans des systèmes techniques de gestion de problèmes et de prises de décisions sur la base de traitement d'"informations”, qui se substitutent à des formes synthétiques de représentation à valeur normative et identitaire substantielle. Ces systèmes de contrôle et de gestion directe de leurs '"environnements” spécifiques interfèrent alors indéfiniment les uns avec les autres et s'enchevêtrent sur le même plan décisionnel - opérationnel où ils entrent en concurrence de manière a priori illimitée.
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	 Cette bibliographie donne une idée de l’enveloppe intellectuelle, universitaire, ournalistique, administrative et technocratique qui prévalait au moment du séminaire “Limites de la postmodernité et société écologique ”. Elle s’arrête donc à la première moitié des années 1990. Depuis, la marée d’ouvrages et d’articles sur le sujet n’a cessé de monter. Mais nous livre-t-elle beaucoup plus qu’une répétition, un bégaiement, une reproduction mécanique de pensées déjà élaborées ? Sans doute s’appuie-t-elle sur des faits toujours nouveaux. Il faudrait, comme dans bien d’autres domaines, un Borgès pour mettre en perspective les contenus de cette bibliothèque infinie, sans cela vouée à une évaluation bureaucratico-informatique des index de citations. 
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